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PROCES-VERBAL DE LA SEANCE  
DU CONSEIL COMMUNAL DU 24 NOVEMBRE 2020 

 

Le Conseil, 

 

 

Présents : 

 

 

F. WINCKEL, Bourgmestre-Présidente 

M. VERSLYPE, M. de SAINT MOULIN, L.Ph. BORREMANS, C. DELHAYE, 

B. LECLERCQ, Echevins, 

H. DUBOIS, Président du CPAS, 

J. BRILLET, J.-M. MAES, F. DESQUESNES, S. VOLANTE, 

D. RIBEIRO DE BARROS, G. PLACE-ARNOULD, P. PREVOT, M. FERAIN, 

B. VENDY, V. HOST, S. DEPAS-LEFEBVRE, N. DOBBELS, J. MARCQ, 

M. HACHEZ, M. BISET, S. FLAMENT, V. DIEU, I. LAMDOUAR, M. BECQ, 

J. RAUX, A. LAAIDI, A. VINCKE, Conseillers communaux, 

O. MAILLET, Directeur général. 

 

 

 
SÉANCE PUBLIQUE 

 
Excusée : Madame la Conseillère Madeline BECQ  

Absente : Madame la Conseillère Nathalie DOBBELS 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée ouvre la séance. 

Bonsoir à toutes et à tous, c'est ce qui commence donc notre séance du Conseil communal et là c'est la première séance 

du Conseil communal de manière virtuelle, bienvenue à toutes et tous à cette séance. 

Alors,   on a plusieurs points à l'ordre du jour dont je propose qu'on puisse directement commencer par le premier point 

qui est l' approbation du PV du dernier Conseil communal,  est ce qu'il y avait des remarques ?  Est-ce qu'on peut 

procéder on voit que vous voulez bien lever la main si vous acter et d'approuver le PV sans modification  

 
 

Messieurs les  Conseillers MAES et HOST quittent la séance. 
 
1. DT1 - DIRECTION GENERALE - APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL 

COMMUNAL DU 20 OCTOBRE 2020 - VOTE 

 

A l'unanimité,  

  

approuve le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 20 octobre 2020. 

 

 

Messieurs les  Conseillers MAES et HOST rentrent en séance. 
 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Voilà alors pour le point 2 qui fait référence au Coronavirus, on trouvait que  ça valait la peine parce qu'on n'a pas on 

ne l'a jamais fait jusqu'à présent mais de pouvoir faire un point sur l'état de la situation, comment on a vécu cette crise 

au niveau de la Ville de Soignies parce que voilà l'ordre du jour au niveau du Conseil communal de décembre va être 

très chargé et donc on trouvait que c'était bien de pouvoir le faire avant la fin de l'année car ça fait quand même déjà, 

malheureusement,  neuf mois on est confrontés à cette crise et donc .. 

J'ai  oublié excusez-moi, je vois Monsieur DUBOIS, j'ai oublié au temps pour moi de changer l'ordre du jour afin de 

permettre à notre Président de CPAS d'aller à son Conseil de l'Action Sociale et donc est-ce que j'ai l'accord de 

l'ensemble des participants pour pouvoir intervenir l'ordre du jour est passé au point 10 avant de commencer les autres 

points ? 

Tout le monde est d'accord, parfait ! 
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2. DT2 - CPAS - BUDGET DE L'EXERCICE 2020 - MODIFICATION BUDGETAIRE ORDINAIRE N°2 - 

VOTE 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies approuvera ce mardi 24 novembre les modifications budgétaires 

ordinaire n°1 (MB2) de l’exercice 2020, en qualité de tutelle administrative. 

 

Les montants de cette modification budgétaire ordinaire se clôturent comme suit: 

Pour les recettes : 

Exercice antérieurs (subsides) = récupération RIS adaptée 2013 à 2019 

 

Pour les dépenses : 

Personnel = engagements prévus dans plusieurs services mais qui ont été reportés (covid) 

Fonctionnement = frais hygiène maison de repos 

Exercice antérieurs (subsides) = Prime de responsabilisation 2019 

 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Monsieur DUBOIS  

 

Monsieur Hubert DUBOIS : 

Une  modification budgétaire n'2  qui est équilibré, une diminution des dépenses de personnel de 206.000 euros, une 

augmentation de frais de fonctionnement, c'est lié à la cuisine de 29.000 euros, une augmentation des aides sociales de 

434.000 euros, une augmentation de 30.000 euros niveau des chèques repas parce qu'ils ont démarré plus tard et donc 

nous ne les avons pas prélevées dans la réserve que nous avions réalisé à cet effet et puis une diminution de recettes de 

prestations de 270000 euros et c'est logique puisque le Covid nous a fait réduire l'activité de la crèche, le nombre de 

repas dans les écoles puisque les écoles étaient fermées toute une série de choses qui ont diminué, mais en contrepartie 

une augmentation de subvention dans le cadre de l'aide sociale de 694.000 euros et donc cette modification budgétaire 

PRESTATIONS - 269.379€ 

Aides ménagères, intervention bénéficiaires - 130.000€ 

TRANSFERTS + 694.859€ 

Prime Covid + 492.578 € 

Autres recettes + 202.281€ 

Exercices antérieurs (subsides) + 56.134€ 

PERSONNEL - 206.077€ 

FONCTIONNEMENT + 28.902€ 

TRANSFERTS + 434.265€ 

Action aides Covid + 404.867€ 

Autres dépenses + 10.000 

Exercices antérieurs (subsides) + 178.733 
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est équilibrée;  nos fonds  de réserves à l'ordinaire un 1.952.000 euro et à l'extraordinaire 2.087.000 euros  reste 

inchangé. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci pour cette brève présentation Monsieur DUBOIS 

Est-ce qu'il y a des questions ? 

On avait déjà eu une présentation en commission préparatoire au Conseil communal je ne vois pas de mains qui se 

lèvent,  je propose qu'on puisse voter alors sur cette modification budgétaire  

Qui est pour et qui est contre et qui s'abstient merci donc c'est voté à l'unanimité 

Monsieur DUBOIS 

 

Monsieur Hubert DUBOIS : 

Je vous salue, soyez sages et si vous n'êtes pas sages, soyez prudents ! 

 

 

 

Vu la loi du 08 juillet 1976 organique des Centres Publics d'Action Sociale (C.P.A.S); 

  

Vu le décret du 23 janvier 2014 modifiant la tutelle administrative; 

  

Considérant la modification budgétaire ordinaire n°2 de l'exercice 2020 arrêtée par le C.P.A.S. en séance du 26 octobre 

2020 accompagnée de ses annexes et de sa délibération; 

  

Considérant que le document accompagné de toutes les pièces annexes énoncées par la circulaire budgétaire 2020 ont 

été réceptionnés en date du 9 novembre 2020; 

  

Considérant que la modification budgétaire ordinaire n° 1 est en équilibre et ne majore pas le montant de l'intervention 

communale; 

  

Considérant que les montants de cette modification budgétaire ordinaire se clôturent comme suit : 

  

Dépenses exercice propre - 26.130.924,99 

Recettes exercice propre + 25.879.367,18 

DEFICIT EXERCICE PROPRE - 251.557,81 

Dépenses exercices antérieurs - 1.592.472,79 

Recettes exercices antérieurs + 845.219,75 

DEFICIT EXERCICES ANTERIEURS - 747.253,04 

Prélèvements sur fonds de réserve ordinaire + 998.810,85 

  

A l'unanimité,  

  

Article unique : d'approuver la modification budgétaire ordinaire n°2 de l'exercice 2020 telle que présentée. 

  

  

Monsieur Hubert DUBOIS, Président du CPAS, quitte la séance. 
 

3. DT1 - DIRECTION GENERALE - CORONAVIRUS (COVID-19) - ETAT DE LA SITUATION – 

INFORMATION 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à informer ce mardi 24 novembre de la situation liée au 

coronavirus sur Soignies.  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Alors maintenant je propose qu'on revienne à l'ordre du jour prévu de ce Conseil communal où donc on trouvait que 

c'était bien de pouvoir faire un point sur l'état de la situation tout ce qu'ils avaient pu être mis en place au niveau de la 

gestion de la crise de manière rapide, je vais essayer d'être et d'aller à l'essentiel mais c'est quand 
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même important à un moment donné d'avoir  un petit rapport sur tout ce qui a été réalisé dans la première vague pour 

la seconde vague parce que je pense aussi que c'est une c'est important de pouvoir informer et les meilleurs 

ambassadeurs de toutes ces actions restent évidemment les Conseillers communaux et donc pour pouvoir expliquer tout 

ce qui a pu être mis en place pour accompagner les Sonégien.nes.  

Alors quand même revenir sur quelques chiffres au niveau de Soignies en date du 23 novembre  

 

Les chiffres sur Soignies 

 En date du 23 novembre 2020, les chiffres sur Soignies étaient ceux-ci : 37 cas confirmé sur les 7 derniers 

jours, principalement entre 31 et 65 ans.  

Le pic le plus élevé est apparu, le 1
er

 novembre, 96 cas confirmé sur une seule journée. 

 

 Concernant notre personnel, sur les 239 agents, soit or personnel enseignant, nous avons 1,5% de cas 

d’absentéisme liées au Covid au sein de l’administration communal. (2 Cas covid confirmé et 1 quarantaine 

pour retour de zone rouge) sur 22 malades au total) 

Le pic a eu lieu en octobre avec 4% d’absentéisme liées au Covid (5 cas confirmé et 4 en quarantaine) 

 

 Nos écoles ont repris normalement après le congé de Toussaint. Jusqu’à présent nous n’avons pas rencontré de 

souci depuis la reprise. 

Avant le congé d’Automne, nous avions connu quelques fermetures : 

- Le niveau maternel de la Régence du 22 au 30 octobre ; 

- Les classes de 1ère accueil et 1ère maternelle du Petit Granit du 26 au 30 octobre; 

- La classe de 1ère  accueil/ maternelle de Casteau du 24 au 30 octobre ; 

- La section maternelle de Neufvilles du 23 au 26 octobre ; 

- La section primaire de Neufvilles du 29 au 30 octobre. 

 

Pour les sections maternelles, c’est suite à la maladie de l’instit. 

Pour la section primaire à Neufvilles, il s’agissait d’un cluster (instit + 1 élève). 

 

Excepté pour la section maternelle de la régence qui a fermé 8 jours, les fermetures n’ont jamais duré 

plus d’une semaine. 

 Concernant les maisons de repos et structures d’accueil pour personnes portant un handicap, nous sommes très 

souvent en contact et restons à leur entière disposition pour répondre à leur demande et trouver des solutions 

avec eux. C’est une mesure de veille et de contact qui nous semble primoridal. 

Pour rappel, nous comptons à Soignies, 17 sites accueillants de séniors ou personnes handicapées.  

 

Les mesures prises 

 

Depuis le début de la crise, la Ville de Soignies met un point d’honneur à maintenir et garantir sa mission de service 

public.  

Soignies n’a qu’un mot d’ordre, la solidarité. 

Etre solidaire en interne pour garantir un service efficace pour les Sonégiens ; 

Etre solidaire envers le milieu médical ; 

Etre solidaire envers les acteurs économiques, sociaux et associatifs ; 

Etre solidaire envers ses citoyens 

Au cours des neuf derniers mois, toute une série de mesures a été adoptée. En voici quelques exemples :  

 Administration accessible sur RDV. 

 

 Organisation du télétravail pour les membres du personnel depuis le début du premier confinement et n’a pas 

été arrêté. Nous avons aujourd’hui, pour les postes qui le permettent, plus de 2/3 des agents qui télétravaillent. 

entre 1 à 3 jours par semaine. Pour les agents qui bénéficient de conditions sanitaires optimales (bureau seul), 

le choix de ne pas télétravailler leur est laissé. 

 

 

 Mise en place d’un call-center : 0800  20 422.  
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L'équipe du Plan de Cohésion Sociale met tout en œuvre pour répondre à chaque question et apporter des 

solutions aux problèmes de chacun.  

Ce service est accessible du lundi au vendredi de 8H30 à 12H et de 13H30 à 16H. 

 

 Mise en place de la plateforme soigniessolidaire. Cette plateforme met en relation des gens qui proposent un 

peu de leur temps avec des personnes qui ont besoin d’aide. 

 

 Mise en place de la campagne voisin solidaire qui consiste à afficher à sa fenêtre sa disponibilité pour 

soutenir ou aider un voisin, mais aussi à glisser un petit formulaire dans la boîte aux lettres de ses voisins pour 

les informer de l’aide que l’on peut leur apporter. 

 

 Facilités de paiement pour toutes taxes et redevances (aide de + de 400.000€) 

- la non-application des règlements-taxes sur les débits de boissons, les dancings et agences de 

paris. 

- la réduction de 25% du montant de la taxe sur les commerces de frites, les exploitations de taxis 

et les panneaux publicitaires.  

- l'octroi aux forains disposant d'un abonnement lié à la taxe sur les loges foraines d'une facturation 

basée uniquement sur les jours d'activités effectifs. 

- l'octroi aux maraîchers disposant d'un abonnement lié à la redevance sur les droits de place sur les 

marchés d'une facturation basée uniquement sur les jours d'activité effectifs. 

 

 Prime « sanitaire » d’un montant forfaitaire de 150 euros à tous les commerces de détail disposant d’un 

magasin implanté sur le territoire de l’entité sonégienne et actifs dans les secteurs de l’alimentation, de la 

presse, de l’équipement de la personne, des soins de la personne, de l’équipement de la maison et des loisirs, 

de la télécommunication ainsi que les fleuristes mais aussi aux établissements HORECA et aux agences 

immobilières et de voyage. 

 

 Mise à disposition par la Ville de plexiglas pour les pharmacies. Un par officine et mise à disposition de deux 

places de parking Drive in pour ceux qui le souhaitent. 

 

 Le lancement de la campagne « violence conjugales ». 

 

 La création et lancement de la campagne « Achetons local », dès le premier confinement. 

 

 La distribution de chèque de 10€ à chaque habitant domicilié sur l’entité quel que soit son âge. Ces chèques 

sont à utiliser dans les commerces et chez les producteurs locaux ayant répondu à la campagne achetons local. 

Cela permet d’encourager les achats locaux et redonne un peu de pouvoir d’achat aux citoyens. 

 

 La création d’un groupe facebook « Achetons local #Soignies » permettant d’informer les citoyens sur les 

commerces proposant la vente en ligne et pratiquant des livraisons, sur les producteurs locaux +  Horeca 

proposant du take away ou des livraisons à domicile avec informations détaillées sur les modalités de contact, 

de réalisation des commandes…  

 

 L’aide à la vente en ligne pour les commerçants qui le souhaitent. Possibilité d’avoir son propre e-shop sur une 

même plateforme. Les frais de création sont à charge de la Ville ainsi que les frais d’enregistrement pour les 

150 premiers commerçants qui s’y inscriront. 

 

Les coûts engendrés 

Au total, sur l’année 2020 cette crise aura coûté plus de 800.000€ à la Ville de Soignies. 

Un montant colossal qui s’explique entre autre par : 

 

1. Une diminution au niveau des recettes de 400.000€ 

 

 Certaines taxes ont été modérées ou annulées pour soutenir les indépendants et entreprises 

 Répercussion de la crise sur le rendement de la taxe force motrice 

 Certaines recettes de prestations ont aussi été impactées  
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o Location de biens communaux = - 15.500€ 

o Redevance parking = - 10.000€ 

o Inactivité du bassin de natation = - 100.000€ 

o Subside RW – masques = + 56.032€ 

 

 Compensation RW – exonération fiscale = + 31.978€ 

 

2. Une augmentation au niveau des dépenses de 350.000€ 

 

 Achat de deux masques pour chaque Sonégien.ne = + 120.000€ 

 

 Mise en place d’une prime sanitaire à destination des indépendants pour relancer l’activité commerciale sur 

l’entité de Soignies = + 27.000€ 

 

 Octroi de chèque commerce à chaque habitant pour augmenter le pouvoir d’achat et relancer l’économie : + 

299.000€ 
 

 Dépenses liées directement aux mesures sanitaires : gants, gel, masques, personnel supplémentaire pour 

nettoyage des écoles et locaux communaux, informatique pour permettre un bon fonctionnement du 

télétravail… 

 

ATTENTION : Des dépenses liées à cette crise seront encore nécessaires en 2021. 

 

 

L’impact de l’IPP  

 

Entre 2020 et 2021, on passera de 8.331.561 à 8.270.367. = -61.194€ (-0.74%) 

 

Le chômage temporaire, le chômage structurel, les faillites et le ralentissement global de l’activité grèveront les revenus 

d’un certain nombre de contribuables. 

 

La diminution attendue des recettes IPP ne sera réalité qu’au second semestre 2021 et se poursuivra en 2022. 

Les chiffres estimés sont de : 

- 300.000€ (4%) en 2021 

- 185.000€ (2,2%) en 2022  

 

 

L’impact sur le précompte immobilier 

 

Le précompte immobilier sera impacté suite aux faillites et arrêts d’activités, mais l’impact sera moindre que l’IPP et 

actuellement impossible à quantifier. 

 

 

La gestion financière 

 

Une prévision de 1.120.000€ est constituée à l’ordinaire (900.000€ en MB1 + 220.000€ en MB2) pour faire face à la 

crise sanitaire de 2021 et plus particulièrement sur l’impact sur le rendement de l’IPP. Cette provision n’est pas 

nommée. 

Pour rappel, c’est une provision pour risques qui est autorisée par le Ministre. Cette provision ne peut pas être utilisée 

cette année, mais il était important de la faire aujourd’hui pour pouvoir anticiper les années 2021 et suivantes qui seront 

indéniablement impactées par la crise que l’on connait actuellement ; 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Alors qui veut prendre la parole,  je vois Monsieur PREVOT, Madame DEPAS,  et puis Monsieur DESQUESNES, y-a-t-

il d'autres demandes de parole ?  

 

Monsieur le Conseiller PREVOT : 

merci Madame la Bourgmestre d'avoir inscrit avec le Collège ce point à l'ordre du jour du Conseil communal je pense 

que c'était aussi  important de pouvoir avoir un instantané de la situation des mesures qui ont été prises évidemment au 

niveau  de la ville et je pense qu'on ne s'imagine pas toujours la hauteur des investissements que ce soit  en  

investissements directs mais également indirects, notamment, par des non- enrôlements de certaines rentrées, la Ville a 

consenti de manière directe ou indirecte à plusieurs centaines de milliers d'euros d'efforts justement pour tenter de 
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limiter l'impact de la crise singulièrement pour nos commerçantes et nos commerçants mais également pour la 

population et on se rappellera évidemment de cette saga qui n'était évidemment pas drôle du tout,  des masques au 

niveau du fédéral et les villes et communes ont dû évidemment pallier les manquements et ont dû s'approvisionner et 

offrir à la population ces masques qui manquaient cruellement. Vous avez bien fait de rappeler également que parce 

qu'en cette période anxiogène je trouve que c'est quand même toujours important d'  essayer de tirer le positif de ce type 

de moment, la solidarité dont les sonégien.nes ont fait preuve que ce soient  les personnes qui ont pu coudre des 

masques au moment où on en manquaient cruellement,  vous l'avez rappelé,  également, les entreprises qui ont 

spontanément fait don de masques ffp2, d'équipements de protection  individuelle, et ce qui vous a permis, vous par la 

même occasion, de distribuer également ce matériel aux personnes qui en avaient besoin au moment où on en manquait 

le plus donc je pense que c'est évidemment à  souligner tant l'effort communal qui était consenti.  Vous avez parlé des 

montants ne sont pas des montants anodins,  on entend qu'il y aura encore d'autres actions dans les mois à venir et 

puisque gouverner c'est prévoir,  je félicite également le Collège d'avoir prévu justement des non-rentrées ou des 

rentrées beaucoup moins importantes dans les  années à venir,  d'avoir justement prévu cette petite poire pour la soif 

afin de garder également un budget soutenable au niveau communal ça aussi ça fait preuve en tout cas d'une  bonne 

gestion et donc je serai pas beaucoup plus long mais je profite quand même au nom de mon groupe de ce point pour 

remercier, une nouvelle fois, ces femmes et ces hommes alors peut-être les plus visibles celles et ceux qu on a appelé les 

blouses blanches mais que je n'aime pas appeler uniquement les blouses blanches parce que ce sont toutes ces femmes 

et ces hommes qui participent en tout cas à la chaîne de soins du personnel d'entretien,  aux urgentistes, aux médecins,  

chefs de service et aux aides-soignantes et j'en passe et donc ces personnes qu'on a,  naturellement et le plus 

visiblement je vais dire,  applaudi à 20h qui continuent encore à travailler dans des conditions très  compliquée que ce 

soit  dans les hôpitaux,  dans les soins à domicile et on le sait notamment avec  Madame DELHAYE, notre Echevine,  

qui continue à donner de son temps également pour le pour le testing mais également dans nos maisons de repos et  de 

soins qui sont évidemment nombreuses également sur notre entité, ça c'est évidemment le personnel le plus visible mais 

qu'on doit continuer évidemment à soutenir et à féliciter pour le travail qui est accompli sans oublier aussi les 

pharmacies mais ici on a la chance d'avoir énormément de pharmacies sur le territoire sonégien,  ce sont des acteurs 

de première ligne importants et quand les personnes sont désoeuvrées,  quand les personnes ont des questions, ce sont 

évidemment littéralement des personnes qui peuvent apporter une information très correcte.  J'en terminerai 

évidemment avec d'autres personnes peut être un peu moins visibles également mais qui ont été essentiels on a parlé 

beaucoup du personnel de distribution mais je pense qu'on peut également saluer nos indépendantes, nos 

commerçantes et nos commerçants locaux qui ont continué à aussi à travailler dans des conditions difficiles et pour qu' 

il faudra continuer aussi avoir une attention particulière et puisque nous avons un public peut être un peu plus 

nombreux aujourd'hui qu'à l'accoutumée rappeler à quel point il est essentiel de ne pas céder au clic facile de 

plateformes de vente en ligne que nous connaissons toutes et tous mais plutôt d'aller se fournir chez nos commerçantes 

et nos commerçants locaux,  on va arriver dans une période un peu particulière les périodes des fêtes qui se feront 

vraisemblablement de manière  très confinée et très limitée mais que ça ne nous empêche pas de pouvoir faire quelques 

éventuels achats et de les faire en tout cas auprès de nos commerces locaux. Je pense qu'ils ont plus que jamais besoin 

de nous dans cette crise et ça c'est un véritable acte citoyen d'opter en tout cas pour les circuits courts,  d'opter pour les 

commerces locaux et de ne pas céder à la facilité des plateformes je ne voulais évidemment pas faire de publicité mais 

tel qu' Amazon,  je pense que comme cela les gens voient de quoi je parle, mais donc vraiment de pouvoir en tout cas se 

retourner vers les commerçant.es et,  enfin, et j'en termine nos enseignantes et nos enseignants qui eux aussi continuent 

à travailler dans des conditions anxiogènes,  dans des conditions particulières mais dans un rôle tout à fait essentiel qui 

est l'éducation évidemment de nos enfants et enfin et j'en termine mais leur travail était admirable également le 

personnel communal,  le personnel du CPAS et également le personnel de manière générale de toutes les ASBL qui 

gravitent autour de la Ville et du CPAS,  je pense que voilà c'était important aussi qu'on puisse avoir une pensée pour 

ces femmes et ces hommes en cette période anxiogène mais comme vous savez que je suis d'un naturel positif,  j'essaye 

en tout cas de retirer le meilleur de cette crise et vous avez dit un mot qui est essentiel c'est solidarité et je pense en tout 

cas qu' une nouvelle fois, les  sonégien.nes ont fait preuve d'une belle solidarité et c'est en tout cas un des 

enseignements qu'on peut retirer de cette crise. Voilà, Madame la Bourgmestre, je ne serai pas beaucoup plus long mais 

je vous remercie en tout cas de l'inscription de ce point et d'avoir fait en tout cas l'instantané de la situation et des 

mesures qui étaient prises et qui seront encore prises dans les semaines et mois à venir pour continuer à soutenir le 

secteur et à répondre en tout cas au défi essentiel que nous soumet cette crise sanitaire 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur PREVOT, on relayera vos remerciements à l'ensemble des travailleurs Ville/CPAS, notamment, voilà ça 

je regarde notre Directeur général afin que les messages passent,  je pense qu'on peut le faire au nom de l'ensemble de 

notre Conseil communal  parce que c'est considérable ça ne se voit pas mais c'est quand même considérable le travail 

qui est réalisé par ces équipes. 

Madame DEPAS 

 

Madame la Conseillère DEPAS : 

 Merci Madame la Bourgmestre pour  cette synthèse parce que c'est vrai que c'est une année difficile pour tous mais 

j'aimerais aussi remercier,   au nom des commerçants,  toute l'équipe de l'ADL,  du service économie de leur travail 

énorme,  un travail d'information mais aussi de soutien et j'aimerais aussi vous remercier pour toutes les actions 
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innovantes comme vous l'avez dit,  la plateforme de vente en ligne, etc…  vraiment  merci pour tout. Je voulais aussi 

saluer tous les commerçants et  commerçantes qui se réinvente qui réinvente la vente parce qu'ils sont dans des 

situations compliquées et pour eux c'est vraiment important que l'on pense à eux voilà j'aurais aussi aimé remercie tout 

le personnel soignant, comme Monsieur PREVOT  l'a dit, que ce soit du CHR mais aussi, comme vous l'avez dit,  le 

personnel soignant dans des maisons de retraite, etc.. 

Alors à ce sujet-là,  j'ai une petite question vous avez parlé du centre de testing qui se trouve sur le Boulevard mais j'ai 

vu une tante qui se trouve à l'arrière du nouveau  parking du CHR parking et ça peut-être qu'il faudrait en parler parce 

que c'est très peu connu et il me semble que le CHR  demande à ce qu'on fasse une petite publicité de cet endroit voilà 

merci de m'avoir écoutée. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Madame DEPAS. 

Je vais peut-être répondre avant de céder la parole à Monsieur DESQUESNES  sur quelques petits éléments donc voilà 

c'est vrai que l'ADL a fait un travail remarquable de suivis parce que j'avoue que parfois ce n'était pas simple entre les 

infos qu'ils étaient diffusées lors des conférences de presse et puis les arrêtés ministériels qu'on pouvait avoir, parfois,  

il y avait des informations qui n'étaient pas les mêmes mais quand on est commerçant il faut savoir très vite qu'est-ce 

qu'il faut mettre en place pour pouvoir réagir et rester ouvert,  ça a été parfois le grand écart et il y a eu un travail 

considérable qui a été fait tant d'informations,  des mesures vers les acteurs économiques que les doléances des acteurs 

économiques vers les Ministres et les différents Ministres qui étaient concernés,  ça a vraiment été dans les deux sens et 

parfois on a été entendu donc voilà je tiens vraiment à me joindre à vous pour remercier vraiment Madame GAUTIER 

et toute son équipe pour tout le travail et le sérieux qui est réalisé par ce service. Au niveau du centre de testing mais 

oui c'est depuis la semaine dernière que le CHR a ouvert un centre également au niveau du parking du CHR qui se 

trouve sur la Chaussée de Braine et où depuis ce lundi il y a une attention toute particulière où ce centre de testing est 

ouvert aux collectivités et donc il y a des mails,  des informations qui doivent partir avec toutes ces informations auprès 

des collectivités afin que ça vienne en plus  du testing qui est organisé au niveau du Boulevard et donc ça c'est une 

communication qui est en train de se faire où le CHR nous a contacté pour nous expliquer le type de test parce que  ce 

n'est pas le même type de test qui est organisé sur le Boulevard que sur le site de la Chaussée de Braine et avec des 

résultats qui sont plus rapides à obtenir mais voilà tout ça doit être de concerts et en bonne collaboration et donc là,  

on a travaillé notamment avec Madame TROTTI par rapport à ça qui nous a demandé de donner l'information est donc 

là on fait une communication ciblée auprès des collectivités,  c'est essentiellement pour du testing de collectivités, une 

entreprise, une école c'est vraiment d'ordre plus professionnel. 

 Monsieur DESQUESNES  

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Merci Madame la Bourgmestre, je pense qu'on peut se joindre aux différents remerciements,  on sait qu'on a dû tous se 

serrer les coudes et que certains est en première ligne et sans doute ont payé plus de leur personne, non  seulement dans 

leur organisation,  dans leur travail et quelquefois même dans leur chair.  Quelques éléments par rapport à ce que vous 

allez présenter les mesures fiscales qui ont été prises par la commune pendant la première vague nous avions discuté 

dans une réunion informelle avant qu'elles ne puissent être prises dans le cadre des décisions du Conseil communal 

mais ces mesures, me semble-t-il, devraient être prolongées pour certaines étendues et élargies suite aux mesures qui 

sont en vigueur depuis le 2 novembre dernier,  les mesures de confinement qui touchent de nouveau une série 

d'opérateurs économiques et certains des mesures que nous…  ensemble à l'occasion donc de la première vague. Il y en 

a qui sont automatiques mais pas toutes je prends par exemple la taxe sur les snacks et les friteries  n'est pas 

automatique, l'exonération n'est pas automatique et donc il faut reprendre des nouvelles mesures et c'est une demande 

que le groupe Ensemble formule. Deuxième élément sur lequel je voudrais vous interrogez,  c'est le chèque de 10 euros 

qui était adressé aux citoyens,  c'est un chèque qui devait être comment dirais-je pris ou on devait aller le chercher au 

sein de l'Administration communale, je voudrais  savoir quelle est  la partie de ces chèques qui ont été effectivement 

utilisés et que va-t-on faire du solde de ceux qui n'ont pas été réclamés. Troisième question que je voudrais adresser,  

c'est celle concernant l'aide alimentaire l'eau est aux  plus défavorisés d'entre nous on le sait aujourd'hui, 

malheureusement, le Président du CPAS  l'a montré,  les besoins sont croissants et celles et ceux qui qui vont solliciter 

de l'aide auprès des deux,  trois organismes,  associations qui distribuent…à SOIGNIES,  sont de plus en plus… est-ce 

qu' il est prévu  le soutien à ces associations pour qu'elles puissent faire face à la demande. Enfin,  dernier élément,  ça 

concerne l'initiative   solidaire qui visiblement une initiative qui fonctionne bien du coup les personnes qui veulent 

partager leur engouement,  leurs activités mais qui malheureusement  ne fait pas l'objet de beaucoup de demandes, de 

sollicitations et donc comment pourrait-on faire pour que cette plateforme fonctionne mieux d'avant je remercie. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur DESQUESNES  pour vos questions. 

Je vais essayer de ne rien oublier par rapport aux mesures fiscales et à la prolongation de certaines mesures donc 

comment dire on aura tout un débat budgétaire le mois prochain quand on présentera le budget 2021. Il y a des mesures 

qui sont toujours en cours d'allègements fiscaux parfois automatiques, comme vous l'avez dit, parce que c'est lié à 

l'activité de l'entreprise et puis il y en a d'autres mais c'est  plus difficile de cibler les aides cette fois ci parce que la 
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première vague, tout était fermé et donc on a fait des aides ciblées quand toute l'activité était fermée et puis comme les 

choses ont pu se ré-ouvrir,  etc… on a essayé de jongler au mieux avec ces éléments ici pour le moment, pour moi et 

pour le service des Affaires  économiques,  tout n'est pas encore très clairs liés au code … pour voir quelles activités 

sont le plus lourdement touchées et je pense comme nos budgets sont tels que c'est important qu'on puisse cibler au 

mieux parce que l'objectif même et on se rend bien compte qu'il y aura un impact sur l'ensemble de notre ville et de ses 

habitants c'est de tout faire pour ne pas augmenter les taxes durant la mandature à tout le  moins jusque fin 2024,  c'est 

vraiment un engagement qu'on a pris et qu'on souhaite parce que tout le monde vit des moments difficiles et donc ce 

n'est pas maintenant qu'il faut augmenter des taxes c'est vraiment quelque chose qui est important. On essaye toujours 

de concilier des choses, il peut y avoir des allègements fiscaux mais il peut y avoir des projets comme les projets qu'on 

met sur pied parfois des  projets qui ne coûtent  rien,  ça peut sembler anecdotique mais voilà c'est quand même de la 

pub comme le groupe Facebook "achetons local@oignies",  comme la plateforme dans laquelle on investit pour 

permettre à nos producteurs locaux,  aux restaurateurs,  traiteurs et commerçants locaux de pouvoir vendre en ligne et 

on a aussi anticipé, fait un projet plus rapide,  c'est de, par exemple, mettre de nouveau de la sono dans notre ville,  

dans notre rue de Mons et une partie de la rue de la Station,  une sonorisation qui existait auparavant qui n'existe plus 

maintenant et qui était fortement demandée par les commerçants pour à un  certain moment pouvoir mettre une 

ambiance dans notre ville. Voilà, ce sont  des choses sur lesquelles on travaille et comme par exemple y aura une 

attention toute particulière pour la décoration de notre centre-ville et des places de village pour ces fêtes de fin d'année, 

ce sont des attentions qui sont toutes particulières pour faire venir des gens dans notre centre-ville.  On ne sait pas si 

les commerces vont pouvoir rouvrir  ou pas,  s'ils vont pouvoir fonctionner sur rendez-vous mais en tout cas le clic and 

go fonctionne bien pour les commerçants qui s'y sont mis et on espère qu'avec la plateforme  qu'on va, prochainement, 

lancer que ça va encore accentuer des choses on l'espère  vraiment,  il faudra voir et faire une évaluation sur le long 

terme car ici on se dit voilà il faut qu'on soit prêt au cas où il y a une troisième vague même,  voilà c'est un peu ça 

l'idée,   on pourra revenir sur ces éléments-là. Il y a aussi cette somme,  cette provision qui est prête,  qui est prévu et 

qui pourra aussi nous permettre d'ajuster à certains moments en fonction de ce qu'on vivra dans l'année 2021. 

Maintenant,  par rapport au chèque de 10 euros et bien pour le moment on a 60 % de chèques qui sont partis où des 

sonégiens sont venus les chercher,  comme il reste 40 % et qu'on souhaite que tout parte,  on est bien d'accord avec ça,  

on souhaite que tous les sonégiens leur chèque et donc on a décidé de prolonger la date de validité de ces chèques 

jusque décembre 2021 et les chèques sont toujours la disposition des citoyens donc on a prévu dans notre prochain 

bulletin communal une intention par rapport à cette communication-là pour bien  informer qu'il est toujours possible de 

venir chercher son chèque si on n'est pas encore venu le chercher ou de prendre contact avec les services de la ville 

pour voir si on est dans l'incapacité de venir le chercher comment est-ce qu'on peut faire.  Au niveau des aides 

alimentaires,  ça on aura l'occasion d'en reparler lors de la présentation du budget,  on a maintenu les 5000 euros 

d'aide pour le dépannage alimentaire,  on a aussi prévu l'achat d'un véhicule pour le service de plan de cohésion 

sociale, une voiture  plutôt camionnette qui parce qu'on se rend compte qu'il y a aussi une difficulté de livraison de ces 

denrées venant des aides alimentaires ou autre et donc on voudrait aider par ce biais-là à avoir un véhicule 

supplémentaire pour permettre une distribution plus aisée  à des personnes qui ne seraient pas se rendre sur place pour 

aller chercher leur colis alimentaires notamment, et puis, il y a d'autres choses qui doivent se faire au niveau du CPAS 

également. Au niveau de Soignies  solidaire, alors on n'est pas du tout dans le même type de demandes que lors de la 

première vague,  lors de la première vague qu'on avait essentiellement des gens qui voulaient donner de leur temps où 

des gens qui demandaient pour avoir des masques et les visières,  ce n'est plus du  tout le cas  maintenant, les gens me 

demandent plus de masques et ne demandent plus de visière, on a parfois certaines institutions qui demandent  du 

matériel mais alors elles passent,  directement,  par nous sans passer par la plateforme Soignies solidaire.  Par contre,  

on a  plus de personnes qui veulent donner de leur temps,  que de gens qui font des demandes,  on pense aussi que lors 

de la première vague beaucoup de gens se sont organisés pour avoir de l'aide,  on constate aussi que notre action 

voisins solidaires que ce soit avec affiches ou sans affiche mais que ça fait un peu l'effet boule de neige et que les gens 

ont été proposés leur aide auprès de gens plus fragilisés de leur entourage. C'est une succession de choses,  là pour le 

moment il y a des appels quand même tous les jours mais tout n'est pas spécialement suivi d'une aide, d'un bénévole on 

va dire vous voyez,  il y a quand même des gens des services sociaux qui sont derrière qui répondent et parfois c'est une 

écoute et donc là c'est une écoute attentive dans toute confidentialité de la part de nos assistants sociaux,  c'est parfois 

des demandes  de courses mais ce n'est pas énorme pour le moment et donc voilà un service je pense qu'il faut 

accentuer la communication sur la mise en place de ces services et ce sera l'importance ici de notre bulletin communal 

futur de pouvoir recommuniquer surtout  tous ces aspects. Maintenant,  je suis preneuse ainsi à des idées,  je pense 

qu'on  doit être tous le relais de toutes ces actions c'est pour ça que c'est important aussi de pouvoir faire le point ici de 

tout ce qui était mis en place parce que je pense que vous êtes les meilleurs  ambassadeurs et les meilleurs relais  de 

tout ce qui est réalisé auprès de nos concitoyens,  je pense que c'est vraiment important de pouvoir faire passer ses 

messages-là,  de relayer et si maintenant il y a des idées complémentaires s'il y a des idées de la part  de nos 

concitoyens de pouvoir mener certains projets qui viennent en aide aux habitants de Soignies,  il faut jamais hésiter. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Je me permets de réitérer, d'insister sur les dégrèvements fiscaux pour quelques-uns ce n'est pas l'essentiel des taxes qui 

sont sur lequel il peut y avoir des dégrèvements automatiques, ce ne sont  pas uniquement les taxes qui sont dégrevées 

de façon  automatique,  c'est une série de ponctuelles j'ai cité les friteries et les snacks mais je veux encore citer par 
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exemple les taxis qui ne  bénéficient pas également de ces  éléments-là alors qu'ils sont en forte réduction d'activités. 

Concernant le fonctionnement la plateforme solidaire,  oui tant mieux si les solidarités sont locales et interpersonnelles, 

la meilleure de choses c'est de se préoccuper,  ce sont les voisins d ceux avec qui on est proche et c'est comme ça que la 

solidarité  sera la plus durable aussi je le pense. Sur le chèques de 10 euros j'entends que vous allez refaire de la 

publicité pour qu'on puisse le  réactiver et que les que les 10.000 sonégiens   qui ne sont pas venus leur  chèque …au 

profit commerce et enfin je me permets de vraiment réinsister pour les associations qui sont en aide aux plus démunis 

où là, il y a véritablement un besoin important pour soutenir l'afflux de demandes de personnes vont chaque semaine 

chercher une aide alimentaire auprès des différentes associations actives sur le territoire sonégien je pense que la 

commune pourrait faire un petit geste pour aider ces associations-là dans le budget 2021. Je vous remercie. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

C'était une note d'information, je ne sais pas s'il y a d'autres demandes d'interventions, si pas ce n'est pas un  point qu'il 

faut voter,  c'était un point je trouvais intéressant de vous faire part  des différents éléments et puis je voulais quand 

même juste revenir sur un petit chiffre parce que j'ai commencé par dire que durant les sept derniers jours actuellement 

il y avait 37 cas confirmés je ne voudrais pas si on a encore quelques spectateurs à notre Conseil qu'on se dise "ah  

bien des choses vont bien" parce qu'une fois que ça flambe, ça flambe,  pour vous donner une idée le 1er novembre,  en 

une journée sur Soignies,  nous avons eu 96 cas confirmés de personnes atteintes de Covid 19,  donc une fois que ça 

flambe, ça flambe, maintenant tous les efforts de nos concitoyens de rester chez eux, de limiter leurs contacts, etc… ça a 

permis, justement, que sur maintenant sept jours on et 37 cas confirmés.  Maintenant,  il faudra voir avec le 

changement de testing où,  maintenant,  les asymptomatiques  vont à nouveau être testés voir un peu sur une 

augmentation de l'incidence que cela aura  mais je tenais quand même attiré l'attention, c'est qu'une fois que ça part, ça 

part en fait et donc prudence. Voilà je ne serai pas plus longue pour ce point 

 

A l'unanimité, prend connaissance des dernières mesures et dispositions prises en vue de la lutter contre la pandémie de 

coronavirus - COVID-19, à savoir : 

  

  

Les chiffres sur Soignies 

 En date du 23 novembre 2020, les chiffres sur Soignies étaient ceux-ci : 37 cas confirmé sur les 7 derniers 

jours, principalement entre 31 et 65 ans. 

Le pic le plus élevé est apparu, le 1er novembre, 96 cas confirmé sur une seule journée. 

  

 Concernant notre personnel, sur les 239 agents, soit or personnel enseignant, nous avons 1,5% de cas 

d’absentéisme liées au Covid au sein de l’administration communal. (2 Cas covid confirmé et 1 quarantaine 

pour retour de zone rouge) sur 22 malades au total) 

Le pic a eu lieu en octobre avec 4% d’absentéisme liées au Covid (5 cas confirmé et 4 en quarantaine) 

  

 Nos écoles ont repris normalement après le congé de Toussaint. Jusqu’à présent nous n’avons pas rencontré 

de souci depuis la reprise. 

Avant le congé d’Automne, nous avions connu quelques fermetures : 

-            Le niveau maternel de la Régence du 22 au 30 octobre ; 

-            Les classes de 1ère accueil et 1ère maternelle du Petit Granit du 26 au 30 octobre; 

-            La classe de 1ère accueil/ maternelle de Casteau du 24 au 30 octobre ; 

-            La section maternelle de Neufvilles du 23 au 26 octobre ; 

-            La section primaire de Neufvilles du 29 au 30 octobre. 

  

Pour les sections maternelles, c’est suite à la maladie de l’instit. 

Pour la section primaire à Neufvilles, il s’agissait d’un cluster (instit + 1 élève). 

  

Excepté pour la section maternelle de la régence qui a fermé 8 jours, les fermetures n’ont jamais duré 

plus d’une semaine. 

 Concernant les maisons de repos et structures d’accueil pour personnes portant un handicap, nous sommes 

très souvent en contact et restons à leur entière disposition pour répondre à leur demande et trouver des 

solutions avec eux. C’est une mesure de veille et de contact qui nous semble primoridal. 

Pour rappel, nous comptons à Soignies, 17 sites accueillants de séniors ou personnes handicapées. 

  

Les mesures prises 
  

Depuis le début de la crise, la Ville de Soignies met un point d’honneur à maintenir et garantir sa mission de service 

public. 

Soignies n’a qu’un mot d’ordre, la solidarité. 

Etre solidaire en interne pour garantir un service efficace pour les Sonégiens ; 
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Etre solidaire envers le milieu médical ; 

Etre solidaire envers les acteurs économiques, sociaux et associatifs ; 

Etre solidaire envers ses citoyens 

Au cours des neuf derniers mois, toute une série de mesures a été adoptée. En voici quelques exemples : 

 Administration accessible sur RDV. 

  

 Organisation du télétravail pour les membres du personnel depuis le début du premier confinement et n’a 

pas été arrêté. Nous avons aujourd’hui, pour les postes qui le permettent, plus de 2/3 des agents qui 

télétravaillent. entre 1 à 3 jours par semaine. Pour les agents qui bénéficient de conditions sanitaires 

optimales (bureau seul), le choix de ne pas télétravailler leur est laissé. 

  

  

 Mise en place d’un call-center : 0800 20 422. 

L'équipe du Plan de Cohésion Sociale met tout en œuvre pour répondre à chaque question et apporter des 

solutions aux problèmes de chacun. 

Ce service est accessible du lundi au vendredi de 8H30 à 12H et de 13H30 à 16H. 

  

 Mise en place de la plateforme soigniessolidaire. Cette plateforme met en relation des gens qui proposent 

un peu de leur temps avec des personnes qui ont besoin d’aide. 

  

 Mise en place de la campagne voisin solidaire qui consiste à afficher à sa fenêtre sa disponibilité pour 

soutenir ou aider un voisin, mais aussi à glisser un petit formulaire dans la boîte aux lettres de ses voisins 

pour les informer de l’aide que l’on peut leur apporter. 

  

 Facilités de paiement pour toutes taxes et redevances (aide de + de 400.000€) 

 la non-application des règlements-taxes sur les débits de boissons, les dancings et agences de paris. 

 la réduction de 25% du montant de la taxe sur les commerces de frites, les exploitations de taxis et les 

panneaux publicitaires. 

 l'octroi aux forains disposant d'un abonnement lié à la taxe sur les loges foraines d'une facturation basée 

uniquement sur les jours d'activités effectifs. 

 l'octroi aux maraîchers disposant d'un abonnement lié à la redevance sur les droits de place sur les marchés 

d'une facturation basée uniquement sur les jours d'activité effectifs. 

  

 Prime « sanitaire » d’un montant forfaitaire de 150 euros à tous les commerces de détail disposant d’un 

magasin implanté sur le territoire de l’entité sonégienne et actifs dans les secteurs de l’alimentation, de la 

presse, de l’équipement de la personne, des soins de la personne, de l’équipement de la maison et des loisirs, 

de la télécommunication ainsi que les fleuristes mais aussi aux établissements HORECA et aux agences 

immobilières et de voyage. 

  

  

  

 Mise à disposition par la Ville de plexiglas pour les pharmacies. Un par officine et mise à disposition de 

deux places de parking Drive in pour ceux qui le souhaitent. 

  

 Le lancement de la campagne « violence conjugales ». 

  

 La création et lancement de la campagne « Achetons local », dès le premier confinement. 

  

 La distribution de chèque de 10€ à chaque habitant domicilié sur l’entité quel que soit son âge. Ces chèques 

sont à utiliser dans les commerces et chez les producteurs locaux ayant répondu à la campagne achetons 

local. Cela permet d’encourager les achats locaux et redonne un peu de pouvoir d’achat aux citoyens. 

  

 La création d’un groupe facebook « Achetons local #Soignies » permettant d’informer les citoyens sur les 

commerces proposant la vente en ligne et pratiquant des livraisons, sur les producteurs locaux +  Horeca 

proposant du take away ou des livraisons à domicile avec informations détaillées sur les modalités de 

contact, de réalisation des commandes… 

  

  

 L’aide à la vente en ligne pour les commerçants qui le souhaitent. Possibilité d’avoir son propre e-shop sur 

une même plateforme. Les frais de création sont à charge de la Ville ainsi que les frais d’enregistrement pour 

les 150 premiers commerçants qui s’y inscriront. 
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Les coûts engendrés 
Au total, sur l’année 2020 cette crise aura coûté plus de 800.000€ à la Ville de Soignies. 

Un montant colossal qui s’explique entre autre par : 

  

1. Une diminution au niveau des recettes de 400.000€ 

  

 Certaines taxes ont été modérées ou annulées pour soutenir les indépendants et entreprises 

 Répercussion de la crise sur le rendement de la taxe force motrice 

 Certaines recettes de prestations ont aussi été impactées 

◦ Location de biens communaux = - 15.500€ 

◦ Redevance parking = - 10.000€ 

◦ Inactivité du bassin de natation = - 100.000€ 

◦ Subside RW – masques = + 56.032€ 

  

 Compensation RW – exonération fiscale = + 31.978€ 

  

2. Une augmentation au niveau des dépenses de 350.000€ 

  

 Achat de deux masques pour chaque Sonégien.ne = + 120.000€ 

  

 Mise en place d’une prime sanitaire à destination des indépendants pour relancer l’activité commerciale sur 

l’entité de Soignies = + 27.000€ 

  

 Octroi de chèque commerce à chaque habitant pour augmenter le pouvoir d’achat et relancer l’économie : + 

299.000€ 
  

 Dépenses liées directement aux mesures sanitaires : gants, gel, masques, personnel supplémentaire pour 

nettoyage des écoles et locaux communaux, informatique pour permettre un bon fonctionnement du 

télétravail… 

  

ATTENTION : Des dépenses liées à cette crise seront encore nécessaires en 2021. 
  

  

L’impact de l’IPP  
  

Entre 2020 et 2021, on passera de 8.331.561 à 8.270.367. = -61.194€ (-0.74%) 

  

Le chômage temporaire, le chômage structurel, les faillites et le ralentissement global de l’activité grèveront les revenus 

d’un certain nombre de contribuables. 

  

La diminution attendue des recettes IPP ne sera réalité qu’au second semestre 2021 et se poursuivra en 2022. 

Les chiffres estimés sont de : 

- 300.000€ (4%) en 2021 

- 185.000€ (2,2%) en 2022 

  

  

L’impact sur le précompte immobilier 
  

Le précompte immobilier sera impacté suite aux faillites et arrêts d’activités, mais l’impact sera moindre que l’IPP et 

actuellement impossible à quantifier. 

  

  

La gestion financière 
  

Une prévision de 1.120.000€ est constituée à l’ordinaire (900.000€ en MB1 + 220.000€ en MB2) pour faire face à la 

crise sanitaire de 2021 et plus particulièrement sur l’impact sur le rendement de l’IPP. Cette provision n’est pas 

nommée. 

Pour rappel, c’est une provision pour risques qui est autorisée par le Ministre. Cette provision ne peut pas être utilisée 

cette année, mais il était important de la faire aujourd’hui pour pouvoir anticiper les années 2021 et suivantes qui seront 

indéniablement impactées par la crise que l’on connait actuellement ; 



Conseil du 24 novembre 2020 

 

687 

 

4. DT1 - DIRECTION GENERALE - PROJET DE RAPPORT SUR L'ENSEMBLE DES SYNERGIES 

EXISTANTES ET A DEVELOPPER - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Je propose donc qu'on puisse passer au point 4 de l'ordre du jour qui est un point qui vous a déjà été présenté,  c'est le 

projet de rapport sur l'ensemble des synergies existantes et à développer entre la ville et le CPAS,  je propose que  

comme on a déjà vu le point ce qu'on puisse le voter formellement ici dans notre  Conseil communal.  

Qui est pour ce point ?  Merci c'est un vote à l'unanimité. 

 

Vu l'article L1122-11 du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation qui instaure les séances conjointes des 

organes législatifs locaux que sont le conseil communal et le conseil de l'action sociale ; 

  

Vu le projet de rapport sur l'ensemble des synergies existantes et à développer entre la ville et le centre public d'action 

locale rédigé conjointement par Messieurs O. MAILLET, directeur général de ville et Christophe MARIN, directeur 

général du CPAS ; 

  

Considérant que ce rapport porte également sur les économies d'échelle et les suppressions des doubles emplois ou 

chevauchements entre la ville et son CPAS ; 

  

Vu l'avis positif des comités de direction respectifs réunis en comité de direction commun le vendredi 30 octobre ; 

  

Vu l'avis positif du Comité de concertation ville-CPAS du 16 novembre, exempt de toute remarque ; 

  

Entendu Madame la Bourgmestre ; 

 

A l'unanimité,  

  

DECIDE  

  

Article 1 : de prendre connaissance du projet de rapport élaboré par les directeurs généraux ; 

  

Article 2 : d'adopter le rapport relatif aux synergies tel que présenté par Madame la Bourgmestre en séance et repris en 

annexe. 

 

 

5. DT1 - DIRECTION GENERALE - IMIO - INTERCOMMUNALE DE MUTUALISATION EN MATIERE 

INFORMATIQUE ET ORGANISATIONNELLE - APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR DE 

L'ASSEMBLEE GENERALE DU 9 DECEMBRE 2020 - VOTE 

 
Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

 

Alors après,  nous avons différents ordres du jour de différentes intercommunales,  je propose qu'on les prenne un à un et qu'on les 

vote un à un pour simplifier la tâche de notre Directeur général.   

 

IMIO : 

1. Présentation des nouveaux produits et services; 

2. Point sur le plan stratégique 2020-2022; 

3. Présentation du budget 2021 et approbation de la grille tarifaire 2021; 

4. Nomination au poste d'administrateur représentant les communes : Monsieur Amine MELLOUK. 

 

 

Vu la délibération du Conseil du 1er mars 2012 portant sur la prise de participation de la Ville à l'intercommunale de 

mutualisation en matière informatique et organisationnelle (IMIO) ; 

  

Considérant que la Ville a été convoquée à participer à l'assemblée générale d'IMIO du 09 décembre 2020 par lettre 

datée du 04 novembre 2020 ; 

  

Considérant que l’Assemblée générale du deuxième semestre doit avoir lieu, avant la fin du mois de décembre 

conformément à l’article L1523-13 – paragraphe 4 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Considérant que la Ville doit être représentée à l’Assemblée générale de l'intercommunale IMIO par cinq délégués, 

désignés à la proportionnelle, trois au moins représentants la majorité du conseil communal/de l’action 

sociale/provincial ; 
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Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués représentant la Ville à 

l’Assemblée générale de l’intercommunale IMIO du 09 décembre 2020 ; 

  

Au vu des circonstances sanitaires, la présence physique d’un délégué de la Ville à l’Assemblée générale n’est pas 

nécessaire : l’Intercommunale tiendra compte de toutes les délibérations qui lui seront adressées pour l’expression des 

votes mais aussi pour le calcul des différents quorums de présence et de vote, suivant la possibilité offerte dans l'arrêté 

du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 32. ; 

  

Considérant que les Villes et Communes dont le Conseil n’a pas délibéré, sont présumées s’abstenir et que les délégués 

ne peuvent pas prendre part au vote lors de la tenue de l’assemblée générale ; 

  

Que si le Conseil communal souhaite être représenté, il est invité à limiter cette représentation à un seul délégué. 

Toutefois, au regard des circonstances actuelles, l’intercommunale iMio recommande de ne pas envoyer de délégué; 

  

Que le Conseil doit se prononcer sur le point de l’ordre du jour de l’Assemblée générale adressés par l’intercommunale 

; 

  

Considérant que l'ordre du jour porte sur : 

1. Présentation des nouveaux produits et services. 

2. Point sur le plan stratégique 2020-2022. 

3. Présentation du budget 2021 et approbation de la grille tarifaire 2021. 

4. Nomination au poste d'administrateur représentant les communes Monsieur Amine Mellouk. 

  

Considérant que les points précités sont de la compétence de l’Assemblée Générale et ce conformément à l’article 24 

des statuts de l’intercommunale IMIO. 

  

Sur proposition du Collège communal; 

 

A l'unanimité,  

  

DECIDE 

  

Article premier : d’approuver les points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale d'IMIO du 9 décembre 2020. 

  

Article 2 : de ne pas être représenté physiquement lors de l’assemblée générale d’iMio du 09 décembre 2020, 

  

Article 3 : de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 

  

Article dernier : de transmettre la présente délibération à 

- l'intercommunale IMIO ; 

- la Directrice financière. 
 

 

6. DT1 - DIRECTION GENERALE - IDETA - AGENCE DE DEVELOPPEMENT TERRITORIAL - 

APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMBLEE GENERALE DU 17 DECEMBRE 2020 - VOTE 

 
Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

 

IDETA : 

1. Evaluation du Plan stratégique et du budget 2020-2022; 

2. Divers 

 

Vu le Code de la démocratie et de la décentralisation et plus particulièrement les articles 1523-1 à L1523 – 27 relatifs 

aux intercommunales ; 

 

Vu l'affiliation de la Ville à l'Intercommunale IDETA; 

  

Considérant les dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

  

Considérant que la Commune doit a été convoquée à participer à l'Assemblée générale du 17 décembre 2020 par 

courrier daté du 4 novembre 2020; 

  

Vu les status de l'intercommunale IDETA. 
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Compte tenu de la pandémie liée à la Covid 19 et des mesures exceptionnelles et recommandations des autorités; 

  

Considérant que ladite situation induit, la possibilité de tenir l'Assemblée générale sans présence physique ou présence 

physique limitée et le recours à des procurations données à des mandataires; 

  

Vu l'ordre du jour de l'Assemblée générale, à savoir : 

1. Evaluation du Plan stratégique et du budget 2020-2022; 

2. Divers. 

  

Considérant que la Ville souhaite jouer pleinement son rôle d'associé dans l'intercommunale; 

  

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l'égard des points portés à l'ordre du jour 

de l'Assemblée générale; 

  

Considérant que la Ville a la possibilité de ne pas se faire présenter et demande à IDETA de comptabiliser son vote dans 

les quorums - présence et vote - conformément aux dispositions du Décret du 1er octobre 2020 organisant jusqu'au 31 

décembre 2020 la tenue des réunions des organes des intercommunales; 

  

Qu'il convient, en effet, de limiter les risques se propagation du virus en évitant autant que possible les rassemblements; 

A l'unanimité, 

  

DECIDE 

  

Article 1er : d'approuver l’ordre du jour de l’Assemblée générale de l’Agence intercommunale IDETA du 17 décembre 

2020, ainsi que son contenu. 

  

Article 2 : de ne pas être représenté physiquement lors de l’assemblée générale d’IDETA du 17 décembre 2020. 

  

Article 3 : de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 

  

Article dernier : de transmettre la présente délibération à 

- l'intercommunale IDETA; 

- la Directrice financière. 

  

  

  

  

7. DT1 - DIRECTION GENERALE - HYGEA - INTERCOMMUNALE DE GESTION 

ENVIRONNEMENTALE - APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMBLEE GENERALE DU 15 

DECEMBRE 2020 - VOTE 

 
Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

 
HYGEA : 

1. Plan stratégique HYGEA 2020-2022 - Evaluation 2020 - Approbation; 

2. Modifications statutaires suite à l'entrée en vigueur du Code des sociétés et associations - Approbation. 

 
Pour HYGEA ? Y-a-t-il des demandes d'interventions ?  

Monsieur LAMDOUAR  qui d'autres, Monsieur HOST,   

 

Monsieur le Conseiller LAMDOUAR : 

Merci Madame la Bourgmestre,  je souhaiterais vous faire part du mécontentement croissant des sonégien.nes 

concernant le fonctionnement d'HYGEA,  alors on en a discuté au sein du Conseil,  déjà à de nombreuses reprises et les 

plus récemment lorsque via la presse nous avons été mis au courant en tant que citoyen,  en tant qu'élu et même vous en 

tant que Bourgmestre du  changement, dans un futur proche, du fonctionnement de la collecte des déchets ce qui nous 

l'avons convenu était inacceptable. Cette semaine,  nous avons encore une fois subi le manque d'anticipation,  

d'organisation mais surtout de communication des instances d'HYGEA sans parler du fond des revendications portées 

par les travailleurs qui de ce que j'ai pu entendre sont plus que légitimes je ne peux que porter un  regard critique sur 

les mesures qui ont été prises par leurs instances dirigeantes. Leur communication était, non seulement réalisée avec 

plusieurs heures voire jour de retard et était parfois même et erronée,  appelant notamment les citoyens à rentrer leurs 

sacs et en procédant parfois le lendemain matin au ramassage des sacs blancs. Alors n'oublions toutes et tous nos taxes 

et cela suppose un minimum de service au lieu de ça, HYGEA nous invite après avoir laissé plusieurs jours dehors nos 
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cartons et nos sacs pmc à les rentrer  et nous propose un ramassage que deux semaines  après. Alors quid des 

personnes vivent dans des appartements, des commerces en centre-ville ainsi que les habitations qui s'y trouvent, des 

rues qui sont en travaux et notamment celle à la Neufvilles, alors Madame la Bourgmestre, il semble qu'il est temps je  

pense pour HYGEA de revoir son mode de fonctionnement et de communication et de revoir ce qui est, je pense, censé 

être l'essence même de son travail,  à savoir le sens du service au citoyen. Aussi, je me permets de vous demander quels 

ont été les contacts et informations qui vous ont été communiqués ?  Que pensez-vous du fonctionnement actuel 

d'HYGEA ainsi que de sa communication et est-ce que vous pourriez demander aux instances d'HYGEA au minimum 

communiquer de manière plus rapide et avec beaucoup plus de sérieux ? 

Merci Madame la Bourgmestre pour les réponses que vous pouvez apporter. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Merci Monsieur LAMDOUAR, Monsieur HOST 

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

Je suis tout à fait d'accord avec ce que Monsieur LAMDOUAR  a dit et je souhaite aussi dire que ça va même beaucoup 

plus loin vu que c'est la propreté même de notre commune qui s'en voit bafouée  encore une fois et donc de tous ces 

acteurs, écocantoniers et toutes les personnes du service des travaux qui tous les jours doivent   ramasser et là c'est une 

véritable baffe à leur travail qu' HYGEA vient de faire en faisant grève  d'une manière tout à fait en solo ça c'est clair. 

L'environnement s'en trouve aussi tout à fait dégradé. Par contre, je reviens un peu à l'ordre du jour sur le plan 

stratégique et à ce sujet-là, HYGEA confirme dans son plan stratégique que Soignies devrait, dans le courant de 2021, 

changer radicalement son niveau de collecte de tous les déchets,  nous en avons déjà parlé mais les mois passent et je 

ne vois aucune action de la part de l'intercommunale pour préciser des tas de questions qui viennent à soulever dans ce 

nouveau scénario de  collecte.   Les citoyens pourraient se poser la question les papiers-cartons, quoi le conteneur 

serait-il obligatoire,   dans mon appartement comment je fais faire, quelle est la contenance, le P+MC,  l'élargissement 

de cette fraction- là qui est déjà en vigueur dans certaines intercommunales de notre Belgique et bien c'est quand que 

nous nous allons passer et avec quel sac ? Les ordures ménagères, le sac sera de quel coût,  de quelle contenance et si 

j'oublie,  vu que ce serait "ramassé que tous les quinze jours" s'ils le font eux même. Si c'est ramassé tous les quinze 

jours,  si on n'a pas de possibilité de le mettre, est-ce qu'il y a une solution bis,  les déchets organiques quel est le prix 

du sac,  quelle est la contenance et quel est le lieu de traitement pour  confirmer  le bien fondé du tri de ces organiques. 

On voit aussi dans ce plan stratégique des points d'apports volontaires, c'est-à-dire des conteneurs enterrés, c'est cela 

l'autre modalité, c'est  où,  c'est comment ? Donc,  tout cela c'est très beau de la part d'HYGEA  de pouvoir proposer un 

tout nouveau plan de collecte pour trier davantage les organiques et pour pouvoir faciliter sans doute la vie de notre 

concitoyen maintenant je reviens, hélas, et on aurait bien voulu s'en passer que encore une fois HYGEA a fait preuve de 

manquements dans son niveau de collecte qui est tout à fait le b à ba  du tri et du recyclage, c'est d'abord de connecter, 

c'est  pour la propreté et donc là je relaie  aussi des inquiétudes de tous les citoyens que Monsieur LAMDOUAR, lui 

aussi,  à relayer.    

 

Monsieur l'Echevin LECLERCQ : 

Madame la Bourgmestre, est-ce que je peux prendre la parole ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Allez-y ! 

 

Monsieur l'Echevin LECLERCQ : 

Je voulais simplement corriger un certain nombre de choses en tout cas ou compléter le propos de plusieurs ici, 

HYGEA  n'a pas fait grève, donc c'est fondamental que l'on puisse relever ce qui s'est passé et de refaire un historique 

mais on revient  fondamentalement à des choses qui sont très importantes et qui font référence au combat social depuis 

plusieurs décennies. Nous avons ici nous sommes en présence d'un mouvement de grève et moi je ne veux pas rentrer 

dans les combats des uns et des autres mais ça me paraît important de ne pas dire qu'HYGEA a fait grève? HYGEA n'a 

pas fait grève? ce sont les ouvriers d'HYGEA qui ont fait grève et ça me semble important de bien corriger ça en 

respectant aussi le droit de grève,  c'est un combat qui a qui a été mené pendant des décennies et qui a finalement 

conduit à une protection des travailleurs et je pense que c'est à respecter aussi malgré leur le fait que les citoyens sont 

embêtés ces derniers jours mais ça me semblait très  important de préciser ça et de tenir compte de ces ouvriers qu'il 

faut quand même un métier, qui on peut le dire, assez dur. L'autre aspect des choses que je voulais mentionner,  c'est 

quand même que le service Environnement, dans l'état actuel des choses et dans les derniers jours,  a vraiment mouillé 

sa chemise pur pouvoir un maximum répondre aux citoyens sonégien qui était  inquiet,  maintenant,  ce n'est pas la 

guerre non plus, il  faut relativiser aussi par rapport au Covid 19 et par rapport à d'autres événements aussi,  ce sont 

des poubelles qui sont pas ramassées tout de suite mais elles seront ramassées dans les jours qui suivent mais je voulais 

souligner quand même l'importance c'est très important de souligner que le service environnement a répondu au taquet 

oux demandes de tous les sonégiens et ça me semble vraiment important de repréciser cet historique et de repréciser les 

mesures qui ont finalement été prises par la Ville de Soignies. 
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Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Merci Monsieur LECLERCQ. 

Je m'attendais à la question donc j'ai quand même demandé un petit peu ce qu'il en était pas ce que c'était, je  vous 

avoue depuis vendredi et même ce week-end?  j'ai un peu embêté plusieurs personnes donc Monsieur MAILLET pour 

qu'on puisse voir qu'est-ce qu'on pouvait faire pour essayer d'avoir la meilleure information de la part d'HYGEA et de 

voir un peu qu'est-ce- qu'on pouvait faire.  Dans les informations qui sont à ma disposition, la collecte qui devait se 

dérouler le jeudi 19 novembre s'est vue perturber par un arrêt de travail volontaire des collecteurs HYGEA, la collecte 

de  certaines rues du centre-ville avait déjà été collectée avant l'arrêt de travail ainsi que la tournée sur certaines rues 

de CASTEAU.  Puis tout le restant, n'avait pas été réalisé,  on a reçu une communication le vendredi vers 17 heures qui 

n'était pas très limpide et très clair à comprendre mais c'était la communication d'HYGEA et donc c'était déjà le 

vendredi, en fin de journée, et là,  communication nous disait qu'il n'y aurait pas de ramassage le samedi mais que tout 

le ramassage se fera le dimanche or on a constaté que des équipes comptent circuler le samedi. On peut comprendre 

que c'est inhérent à un mouvement de  grève et encore une fois je pense que dans les propos de tout un chacun ce n'est 

vraiment  pas pour stigmatiser ces personnes qui font un travail difficile et qui, je le rappelle, lors de la première vague 

on mettait des mots "merci" sur les poubelles parce que c'est un travail qui est difficile et je pense qu' on doit les 

soutenir,  mais ici ce qui a été un peu chaotique, c'était la communication en fait par rapport à ce mouvement et aux 

conséquences que ça avait sur la collecte des déchets et puis du coup de tout ce que cela a impliqué et par exemple au 

niveau de la ville et bien on a eu énormément d'appels à titre d'info sur une journée vendredi donc dans l'après-midi,  

on a eu 150 appels qui ont été reçus par le service environnement parce qu'il n'arrivait pas à joindre des services 

d'HYGEA. Ce sont toutes des doléances sur lesquelles on a essayé de répondre  au mieux. Le week-end,  c'est vrai que  

comme on ne savait pas s'il y allait avoir une  collecte organisée par HYGEA  le samedi ou le dimanche,  c'était  

compliqué donc on s'est entendu avec Monsieur MAILLET,  on s'est dit qu'on allait faire le point le lundi matin et là 

c'est ce qui a été réalisé avec le service environnement ce lundi,  comme on n'avait pas plus d'information da part 

d'HYGEA sur un éventuel rattrapage,  on a réuni les gardiens de la paix, le service salubrité,  le service environnement 

pour organiser une patrouille d'observation afin de pouvoir répertorier les amas d'ordures ménagères pmc,  papier 

carton qui se trouvaient au pied des immeubles à appartements ou sur les rues qui étaient en travaux et on sait qu'on 

n'a pas mal de voirie en travaux pour le moment sur l'entité et donc on a chargé le service salubrité de reprendre les 

amas les plus importants et de les stocker au dépôt communal alors en heure qu'est-ce que ça qu'est-ce que ça 

représente et bien lundi de 8h30 à 15h30,  on a eu six hommes et trois véhicules et le mardi de 8h30 à 11h30, on a eu un 

véhicule et 2 hommes. Il y a déjà eu un coût des prestations qui seront facturées auprès d'HYGEA qui ressort un coût 

horaire de l'ordre de 1331, 55 euros. En conclusion,  c'est vraiment la communication de l'intercommunale ici qui a été 

effectuée de manière peu compréhensive et tardivement, ça je rejoins je ne sais plus quel intervenant l'a dit je pense que 

c'est Monsieur LAMDOUAR  sur le fait de les interpeller pour essayer de demander qu'à l'avenir on ait une 

communication très claire quand on est confronté à des problèmes de collecte et bien entendu les droits de grève, etc…  

il faut pour soutenir il n'y a pas de souci avec  mais au moins qu'on soit informé le mieux possible  des désagréments 

que ça peut observer sur tout que sur SOIGNIES,  c'était vraiment la totale,  c'était ordures ménagères,  pmc,  papier 

carton et donc voilà c'était un point d'attention. Mardi matin, on a reçu des informations de la part d'HYGEA qui nous 

informe que le service collecte nous informe que l'ensemble des rattrapages en ordures ménagères seront terminés ce 

mercredi à Soignies et que donc les ordures ménagères seront collectées jusque jeudi inclus et qu'on revient sur notre 

collecte et en ce qui concerne les pmc et papiers cartons sur Soignies, les collectes pour pmc et papiers cartons se 

feraient le vendredi le samedi nous continuerons à vous informer au fur et à mesure que service collecte s'organise 

merci de votre compréhension. voilà la communication que nous avons reçues mardi matin et donc leur communication 

à un certain moment a été contradictoire et nous la Ville de Soignies,  on a essayé tant bien que mal de communiquer 

avec le  peu d'information dont on disposait et on a relayé sur la page Facebook de la Ville de Soignies notamment et 

on comprend bien que forcément de par cette mauvaise communication on va dire,   l'image de la Ville est aussi 

dégradée parce qu'on a l'impression que c'est nos services  qui sont à la manœuvre alors que ce n'est pas le cas et qu'on 

a essayé de remédier de la meilleure des façons possibles mais, à un moment donné, on  est limité en hommes,   en 

moyens de collecte et en moyens de dépôt aussi et de  stockage dans  nos services et donc il y a aussi eu des appels 

auprès du service environnement tout au long du week-end et même aussi à  des heures improbables et eu des appels 

l'album samedi à 6h30 car HYGEA n'a pas assumé sa mission de communication,  des difficultés rencontrées.  Par 

rapport à ça,  je partage ce qui a été dit et donc qu'on peut attirer l'attention et demandent plus qu'à tromper l'attention 

demandé à HYGEA d'essayer  d'améliorer sa communication quand elle est confrontée à des difficultés de ce type et 

d'avoir une communication plus rapide auprès  des habitants des différentes villes qui sont concernées,  je pense que 

c'est quelque chose qui serait vraiment important, ça c'était pour les premières questions de Messieurs LAMDOUAR et 

HOST mais je tiens vraiment à souligner le travail qui est réalisé par ces collecteurs on va dire,  c'est un métier qui est 

difficile et que l'on soutient et qui a continué tout au long de la crise à faire son travail.  

 

Voilà rebonsoir, désolée,  on a eu un second petit problème technique qui est sensiblement le même que le premier donc 

on essaiera de trouver la meilleure solution pour le Conseil du mois de décembre mais ici il fallait bien une première et 

connaître malheureusement quelques petits désagréments,  j'espère qu'on a encore quelques personnes qui nous suivent.  
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On en était à des questions de Conseillers communaux au niveau du point à l'ordre du jour de ce jour qui nous 

demandent d'approuver l'ordre  du jours vous à l'assemblée générale d'HYGEA, j'avais répondu aux premières 

questions liées aux difficultés connues lors de la collecte des déchets de la semaine dernière et ici j'en étais à répondre 

à l'interpellation de Monsieur HOST par rapport au nouveau schéma de collecte de porte  à porte   qui fait partie du 

plan stratégique 2020-2022 d'HYGEA et donc je faisais part de notre mécontentement et quand j'en avais déjà eu 

l'occasion d'en discuter en Conseil communal parce qu'on avait appris qu'on faisait partie c'est vrai que la Ville de 

Soignies au niveau du collège on avait posé notre candidature pour pouvoir changer ce schéma de collecte car les villes 

qui  n'auront pas changé leur schéma de collecte en porte à porte pour en avoir des amendes à partir de 2025 et donc 

on ne voulait pas et donc c'était comme ça qu'on va déposer notre candidature on avait "ouïe" dire qu'on pouvait être 

pris pour l'année 2020 mais on ne pensait jamais qu'on allait être pris pour le début de l'année parce que c'est une 

organisation quand  même qui est importante étant donné que nos services travaillent déjà sur la gestion de la crise et 

d'autres difficultés et puis c'est quelque chose qu'il faut faire vraiment main dans la main avec les habitants de notre 

entité parce que les réalités sont différentes qu'on habite dans un village,  une maison de quatre façades avec de quoi 

stocker etc…. qu'.un  appartement en centre-ville par exemple on n'aurait peut-être pas de lieu de stockage et donc c'est 

tout un quadrillage, toute une analyse qui doit se faire de manière très précise de notre territoire et de la réalité de 

notre entité et donc depuis cette annonce qu'on a appris par la presse que le Conseil d'administration  avait opté de 

cette manière et on a eu une réunion avec les différents partenaires dont les services de la Ville, travaux, environnement 

communication,   finances et les services d'HYGEA,  eux aussi la communication,  leur Directeur général, Monsieur DE 

MOORTEL   ainsi que les responsables des collectes et qu'ils doivent mettre sur pied ces schémas de collecte de porte à 

points. C'est déjà quelque chose qui a vu le jour dans la Ville de Seneffe, c'est quelque chose qui est en train d'être 

implémenté dans la Ville de Binche, on ne sera pas dans les premières villes à mettre ça sur pied mais on est quand 

même dans les toutes premières villes de la région à pouvoir le faire et donc ici est prévu, en 2021, quatre nouvelles 

communes qui vont devoir changer leur schéma de collecte en porte à porte et donc là pour le moment Monsieur HOST,  

je ne peux pas répondre à vos questions  précises,  de quel quartier,  quand est-ce que ça va être de telle manière avec 

lieu de stockage ou pas car la première réunion qu'on a eue, c'était une réunion préparatoire où nos services ont  toute 

une série d'informations à procurer auprès des services HYGEA afin de mieux connaître notre territoire pour savoir 

quelles sont les meilleures solutions pour la collecte pour que ce soit vraiment le  plus  finement étudié pour que ça 

corresponde vraiment aux réalités de  terrain. Il faut vraiment trouver des solutions pour les gens qui n'ont pas 

vraiment de lieu de stockage et ce genre de choses voilà c'est des points d'attention et tout est fait vraiment par quartier 

on va dire,  par rapport aux réalités de quartier et donc c'est tout un travail qui doit se mettre sur pied on avait prévu 

de faire une information lors de notre prochain bulletin communal et l'idée d'HYGEA c'est qu'on puisse changer notre 

schéma de collecte pour le mois d'avril et donc ça nous laisse  cinq mois pour travailler sur ce sujet alors je vous 

l'avais dit quand on en avait parlé déjà en conseil communal? c'est  très serré comme timing pour travailler là-dessus 

mais on va  faire tout ce qu'il faut pour essayer de répondre à ça,  à ce challenge parce que je pense que c'est  bénéfique 

pour l'environnement,  on avait déjà parlé nous ici au sein du Conseil communal,  c'est bénéfique pour l'environnement 

c'est important d'embrayer le pas et de ne pas avoir une amende en 2025 et maintenant,  ce sera à trouver la meilleure 

des solutions avec et services d'HYGEA afin que ça corresponde le mieux aux attentes des citoyens et c'est quelque 

chose où il faudra vraiment faire de la participation citoyenne pour  que ce soit quelque chose qui soit construit  avec 

nos habitants. Il n'y a pas d'éléments complémentaires dans la note qui doit être validé,  c'est simplement par rapport à 

ces éléments, c'est important de l'avoir en tête et de que vous sachiez que nos services y travaillent déjà. Aussi un point 

d'attention par rapport au coût vérité taxe déchets c'est aussi quelque chose qui parce qu'on voit que beaucoup de villes 

doivent augmenter leurs taxes communales au niveau de la gestion des déchets et là on a un point d'attention vraiment 

fort avec notre Directrice financière et les services d'HYGEA et il n'y aura pas d'augmentation de taxes en 2021 et on 

est déjà  dans des projections jusque 2024 et on pourra y revenir quand on abordera le coût vérité lors d'un prochain 

Conseil communal pour voir vraiment ce qu'il en est dans les années futures en tout cas c'est vraiment des points 

d'attention et de tout faire pour qu'il n'y ait  pas d'augmentation de taxes déchets vraiment quelque chose qui est 

important. Voilà pour répondre aux différentes questions qui ont été abordées 

Monsieur HOST 

 

Monsieur le Conseiller HOST :  

Oui Madame la Bourgmestre,  deux,  trois éléments pour répondre, le premier c'est que c'est le nouveau service de 

collecte est censé coûter légèrement moins cher vu que l'on va trier plus et il y aura moins d'ordures ménagères,  le tri 

des organiques devrait coûter moins que l'incinération et il y aurait plus dans les sacs pmc ce qui veut dire que la 

facture devrait être moindre surtout si les collectes d'ordures ménagères se font tous les quinze jours. La deuxième 

chose,  c'est que à vous de juger si cinq mois sont suffisants ou est-ce que il ne faut pas nécessairement vu le contexte et 

vu la toute dernière collecte peut-être laisser un ou deux mois de plus pour bien asseoir le scénario et être sûr que ça 

fonctionne correctement. Maintenant, par rapport aux impacts budgétaires,  je vous laisse préparer le budget 2021 qui 

doit reprendre évidemment le coût-vérité 2021 donc ça à vous de  voir les informations que  vous avez de notre 

intercommunale. Je voulais répondre à deux choses quand même très importantes à l'Echevin de l'Environnement,  la 

première c'est que les sacs poubelles  dans cette période-ci du Covid,  sont plus importantes qu'on le pense parce que 

dans les sacs poubelles c'est là que se situent tous les objets plastiques, masques,  visières, etc… qui sont contaminés et 

qui sont jetés par le citoyen pour être détruits donc c'est un point très important pour l'aspect sanitaire de notre ville et 
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le deuxième point c'est que le droit de grève, oui, il est bien acquis depuis quelques décennies par les belges au prix de 

pas mal de combats maintenant la grève vient toujours, à notre sens, après une discussion qui n'arriverait  pas aboutir 

donc il faut pas mettre la charrue derrière les bœufs,  c'est d'abord disputé qui est important et si on a désaccord,  le 

droit de grève peut avoir une justification mais pas l'inverse comme ce l' est parfois du côté de l'intercommunale.  Je 

voulais savoir qui payera la facture de tous les passages que la ville a fait ce week-end  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

J'ai répondu donc on enverra une facture à HYGEA par rapport aux heures qui ont été consacrées à ce ramassage  et je 

vous avais dit le montant,  c'est un montant de 1300,55 euros. Maintenant pour revenir,  oui 5 mois,  est-ce que ce sera 

suffisant mais je pense qu'il faut qu'on y travaille et on a des réunions virtuelles  prévues avec HYGEA pour avancer 

dans le projet parce qu'eux aussi ils ont pas mal de projets tout ce quadrillage  de notre territoire ils doivent le faire 

sont leurs connaissances et des expériences qu'ils ont déjà pu  avoir, notamment, sur Seneffe et sur Binche,  donc 

gardons   quand même à l'esprit avril on va essayer de tout faire pour tenir dans les délais-là,  si ça ne va pas voilà on 

aura l'occasion de revenir c'est vraiment quelque chose qu'on va construire avec nos habitants. Alors,  l'autre chose par 

rapport au coût,  je peux déjà vous dire que il n'y aura pas d'augmentation de taxes pour le budget 2021 c'est clair et 

net et le coût vérité devrait et comme il n'y a pas de changement on ne devra pas le voter le mois prochain mais on 

viendra avec certainement le coût vérité dans cadre du premier trimestre 2021 où là,  on  aura plus d'éléments par 

rapport à ce changement de collecte porte-à-porte mais l'idée est de ne pas augmenter la taxe immondices c'est 

vraiment quelque chose qui est important et de tout faire pour ne pas les augmenter jusque 2024, aller au-delà c'est 

compliqué, ce ne sont pas toujours les mêmes personnes qui sont aux manettes et donc que ce soit dans l' 

intercommunale ou ailleurs et donc je ne peux prendre des engagements que jusque 2024 mais ça, on aura  l'occasion 

d'y revenir lors  débat par rapport au coût vérité et taxation immondices. Par rapport à ce point,  Monsieur 

LECLERCQ voulez-vous ajouter quelque chose ? 

 

Monsieur l'Echevin LECLERCQ : 

Simplement pour répondre les interpellations,  je veux quand même rappeler je ne sais pas où on va aller avec le coût 

d'HYGEA,  il faut quand même admettre que la Ville de Soignies est pionnière ici puisqu'on sera dans les premières 

villes quelque part à se lancer dans un projet où il y a plus de tri de déchets et souvenez-vous pour les plus âgés un peu 

comme moi,  nous avons connu des époques où on ne triait rien du tout et maintenant on trie le papier, le  carton,  le 

pmc,  on va trier maintenant l'organique et il me semble important de pouvoir dire que nous allons dans le bon sens et 

ça c'est vraiment ne pas perdre de vue le projet,  l'objectif essentiel c'est de trier un maximum de déchets et d'être le 

moins pollueur aussi vous la jouer juste insister là-dessus 

 

Monsieur le Conseiller HOST :  

Monsieur l'Echevin,  c'est parfaitement faux ce que vous venez de dire il y a plus de 170 communes en Wallonie qui 

trient déjà depuis de nombreuses années l'organique. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Je propose qu'on puisse continuer par rapport au point qui est proposé aujourd'hui parce que donc on a eu un débat il y 

a je n'ai pas entendu de désapprobation par rapport au plan stratégique donc je pense qu'on peut passer au vote sur 

l'ensemble des articles qui sont proposée ce jour,  il y a des choses positives dans l''évaluation du plan stratégique et 

notamment les travaux sur notre recyparc,  le recyparc provisoire,  il y a des éléments qui sont positifs donc je pense 

qu'on puisse quand même voter sur ce point,  qui est pour ce point ? 

Ok j'espère que c'est clair pour Monsieur  MAILLET,  qui est contre ce point qui s'abstient ? 

Une précision sur l'abstention ? 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES :  

Oui Madame la Bourgmestre, le groupe ensemble s'abstient,  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

ok,  parce que Monsieur HOST a voté tout à l'heure pour  

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES :  

Il n'a peut-être pas eu le temps de voir les échanges nous avions par ailleurs.   

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Monsieur HOST voulez-vous changer votre vote ? Allez on revote qui est pour ce programme ? Qui est contre ? Qui 

s'abstient ?  
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Monsieur le Conseiller DESQUESNES :  

L'échange que Monsieur HOST et que vous-même avez eu ici sur le point mais en évidence un problème, premièrement, 

c'est un problème je dirais de manque de communication claire d'HYGEA vis-à-vis de la commune puisque vous l'avez 

rappelé et nous l'avions déjà souligné, préalablement, on a découvert quasiment dans la presse que Soignies allait 

participer en 2021 à un nouveau mode de collecte des déchets ça c'est un premier élément et le deuxième élément,  c'est 

évidemment le délai de préparation  nous pensons qu'à ce stade sur base de ce que vous avez expliqué jamais la 

commune nous serons prêts,  nos concitoyens n' auront le temps d'être informés correctement,  d'avoir des réponses 

concrètes pour être prêt au mois d'avril ou au mois de mai 2021 il faut donner davantage de temps pour ce pour se 

préparer,  pour éviter que ce ne soit dans de mauvaises conditions que ce système-là ne soient implémentées et donc 

l'abstention du groupe CDH n'est pas une opposition  à ce à quoi on doit arriver puisque comme Monsieur HOST a dit 

170 communes de wallonie le font déjà et c'est dans le bon sens pour l'environnement mais la façon et le rythme qui 

sont imposés aujourd'hui ne le permettent pas je rappelle par ailleurs que vous étiez engagé  Madame la Bourgmestre a 

ce qu'il y ait une réunion spécifique d'une commission du Conseil communal sur cet enjeu là sur la mise en place et les 

choix qui devront être faits par la commune concrètement pour mettre en place ce nouveau système de collecte 

notamment des fermentiscible, des papiers cartons et  j'espère qu'on pourra voir si ce n'est pas à cette année-ci,  tout 

début de l'année prochaine je vous remercie. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Merci Monsieur DESQUESNES,  on va en parler en commission,  je pense que c'est vraiment  un projet qui est 

d'importance pour notre entité et donc c'est ça mérite bien de pouvoir en discuter en commission spéciale du  

Conseil communal,  je partage avec les problèmes de communication et donc comme il y a eu un vote majoritaire pour 

valider le plan stratégique notamment  et qu'il y a du positif pour la Ville de Soignies,  je propose que voilà on laisse 

comme ça mais que comme on est dans des mesures Covid,  il y a une demande qui n'a pas spécialement de  

représentant physique aux réunions mais ce que je propose peut-être c'est qu'on puisse envoyer un courrier qui émane 

des discussions qu'on a pu avoir au niveau du Conseil communal qui soit adressé à HYGEA en demandant d'améliorer 

très clairement  leur manière de communiquer comme ça a été demandé par Monsieur LAMDOUAR, Monsieur HOST 

et Monsieur DESQUESNES  et par nous-mêmes de la majorité de pouvoir vraiment pouvoir améliorer cette 

communication vis-à-vis des villes quand il y a des problématiques liées à la collecte ou liés à des Recypars,  je pense 

que c'est vraiment indispensable de pouvoir bien communiquer sur ces éléments-là et donc là je propose qu'on puisse 

valider le  point en fonction des votes comme ils se sont déroulés mais qu'on fasse aussi un courrier à l'attention 

d'HYGEA pour demander  vraiment un effort par rapport à la communication des services d'HYGA vis-à-vis des villes 

qui sont concernées. 

Tout le monde est d'accord avec ça ? 

 

 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement le Livre V de la première partie 

relatif aux modes de coopérations entre communes ; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 relatif à la tenue des réunions des organes des 

intercommunales ; 

  

Vu l’arrêté royal n°4 du 9 avril 2020 portant des dispositions diverses en matière de copropriété et de droit des sociétés 

et des associations dans le cadre de la lutte contre la pandémie Covid-19 ; 

  

Vu le vade-mecum du 27 mai 2020 publié par le Gouvernement wallon relatif à la réunion des organes des pouvoirs 

locaux pendant la période la crise du coronavirus ; 

  

Considérant l’affiliation de la Ville à l’Intercommunale HYGEA ; 

  

Considérant que la Ville a été mise en demeure de délibérer par courrier/mail du 10 novembre 2020; 

  

Considérant qu’exceptionnellement, en raison de la crise sanitaire, le Conseil d’Administration de l’intercommunale 

HYGEA a fixé des modalités d’organisation particulières pour l’Assemblée Générale du 15 décembre 2020 en 

application de l’arrêté du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 et de l’arrêté royal n°4 du 9 avril 2020 ; 

  

Considérant que la présence des délégués communaux et des délégués représentant d’autres associés de 

l’intercommunale est facultative ; 

  

Considérant que les conseils communaux ainsi que les conseils d’administration des autres associés de 

l’intercommunale sont donc invités à délibérer sur chacun des points inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée Générale ; 
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Considérant que la délibération des conseils communaux et des conseils d’administration des autres associés de 

l’intercommunale HYGEA doit donc obligatoirement contenir un mandat impératif ; 

  

Considérant qu’à défaut de mandat impératif, l’associé sera considéré comme absent ; 

  

Considérant que si le conseil communal ou le Conseil d’administration des autres associés de l’intercommunale ne 

souhaite pas être physiquement représenté, il doit mentionner expressément dans sa délibération que la commune ou 

l’intercommunale associée ne sera représentée par aucun délégué lors de l’Assemblée Générale. Dans ce cas, il transmet 

sa délibération à l’intercommunale HYGEA pour le 14 décembre au plus tard afin que celle-ci soit prise en compte pour 

l’expression des votes mais aussi pour le calcul des différents quorums de présence et de vote. 

Si le conseil communal ou le Conseil d’administration de l’intercommunale associé souhaite être présent, il est 

recommandé que le conseil limite sa représentation à un seul délégué. Au regard des circonstances actuelles, 

l’intercommunale recommande de ne pas envoyer de délégué ; 

  

Considérant que cette délibération doit se prononcer sur chacun des points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée 

Générale de l’intercommunale HYGEA ; 

  

Considérant que le Conseil doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’Assemblée Générale adressé par 

l’HYGEA ; 

  

Considérant la note de synthèse reçue de l’intercommunale HYGEA ; 

  

 Considérant que le premier point inscrit à l’ordre du jour porte sur l'approbation de l’évaluation 2020 du 

Plan stratégique HYGEA 2020-2022 ; 

  

Considérant qu'en date du 10 novembre 2020, le Conseil d'Administration a approuvé le document d’évaluation 

2020 du Plan stratégique HYGEA 2020-2022 ;  

  

     Considérant que les conseillers communaux/provinciaux/CPAS/Zone de Secours Hainaut Centre associés ont été 

informés par l’associé concerné que le projet d’évaluation 2020 du Plan stratégique est consultable sur le site Web 

d'HYGEA ou disponible sur simple demande 30 jours avant l'Assemblée Générale, conformément aux dispositions 

L1523-23 et 1523-13 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.  

  

 Considérant que le deuxième point inscrit à l’ordre du jour porte sur la modification des statuts de 

l’intercommunale HYGEA – Mise en conformité par rapport aux dispositions du nouveau Code des Sociétés 

et des Associations ; 

  

Considérant qu'en date du 10 novembre 2020, le Conseil d'Administration a approuvé les modifications statuaires 

relatives à la mise en conformité par rapport aux dispositions du nouveau Code des Sociétés et des Associations, 

telles que reprises dans le projet de statuts joint en annexe ; 

  

Considérant que le projet de modification des statuts a été communiqué aux associés en même temps que la 

convocation à l’Assemblée Générale. 

 

Par 17 oui et 9 abstentions,  

  

DECIDE : 

  

Article premier : de ne pas être représenté par un délégué lors de l’Assemblée Générale ordinaire de l’intercommunale 

HYGEA du 15 décembre 2020 conformément à la possibilité offerte par l’arrêté du Gouvernement wallon du 1er 

octobre 2020 relatif à la tenue des réunions des organes des intercommunales. 

  

Article 2 (point 1) : d'approuver l’évaluation 2020 du Plan Stratégique HYGEA 2020-2022. 

  

Article 3 (point 2) : de marquer son accord sur les modifications statutaires telles que reprises dans le projet de statuts 

HYGEA joint en annexe qui seront adressés à l’Autorité de Tutelle par l’intercommunale.  

  

Article dernier : de transmettre la présente : 

- à l'intercommunale HYGEA; 

- à la Directrice financière. 
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8. DT1 - DIRECTION GENERALE - IGRETEC - INTERCOMMUNALE POUR LA GESTION ET LA 

REALISATION D'ETUDES TECHNIQUES ET ECONOMIQUES - APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 

DE L'ASSEMBLEE GENERALE DU 17 DECEMBRE 2020 - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

 

IGRETEC : 

1. Affiliations/Administrateurs; 

2. Modifications statutaires; 

3. Première évaluation du Plan stratégique 2020-2022; 

4. Création de NEOVIA; 

5. IN HOUSE : fiches de tarification. 

 

Considérant l’affiliation de la Ville à l’Intercommunale IGRETEC ; 

  

Considérant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Considérant que la crise sanitaire exceptionnelle liée au COVID-19 que connaît aujourd'hui la Belgique et les mesures, 

actuelles et à venir, prises pour limiter la propagation du virus dans la population sont de nature à affecter le bon 

fonctionnement des différents services publics et notamment les pouvoirs locaux ; 

  

Considérant que le Décret du 1er octobre 2020 organisant jusqu'au 31 décembre 2020 la tenue des réunions des organes 

des intercommunales, des sociétés à participation publique locale significative, des associations de pouvoirs publics 

visées à l'article 118 de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d'action sociale, des sociétés de logement 

de service public, des ASBL communales ou provinciales, des régies communales ou provinciales autonomes, 

d'associations de projet ou de tout autre organisme supra-local ayant pris la forme d'une société ou d'une association, 

organise, la possibilité de tenir l'Assemblée générale d'une intercommunale sans présence physique des membres avec 

ou sans recours à des procurations données à des mandataires, ou avec une présence physique limitée des membres par 

le recours à des procurations données à des mandataires ; 

  

Considérant que, conformément à l’article 1er § 1 du Décret du 1er octobre 2020, l’Assemblée générale d’IGRETEC se 

déroulera sans présence physique ; 

  

Considérant que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur tous les points de l’ordre du jour et pour lesquels il dispose 

de la documentation requise ; 

  

Vu l'ordre du jour de l'Assemblée générale, à savoir : 

1. Affiliations/Administrateurs; 

2. Modifications statutaires; 

3. Première évaluation du Plan stratégique 2020-2022; 

4. Création de NEOVIA; 

5. IN HOUSE : fiches de tarification. 

  

Considérant qu’il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil tous les points de l’ordre du jour de l’Assemblée 

générale de l’IGRETEC ; 

A l'unanimité, 

  

DECIDE 

  

Article premier : d'approuver l'ordre du jour de l'Assemblée générale d'IGRETEC du 17 décembre 2020. 

  

Article 2 : de n’être pas physiquement représenté à l’Assemblée générale et de transmettre sa délibération sans délai 

à IGRETEC, laquelle en tient compte pour ce qui est de l'expression des votes mais également pour ce qui est du calcul 

des différents quorums de présence et de vote, conformément au Décret du 1er octobre 2020 précité. 

  

Article 3 : de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 

  

Article dernier : de transmettre la présente délibération 

 à l’Intercommunale IGRETEC; 

 au Ministre des Pouvoirs Locaux; 

 à la Directrice financière. 
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9. DT1 - DIRECTION GENERALE - I.P.F.H. - INTERCOMMUNALE PURE DE FINANCEMENT DU 

HAINAUT - APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMBLEE GENERALE DU 18 DECEMBRE 

2020 - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

 

I.P.F.H : 

1. Première évaluation du Plan stratégique 2020-2022; 

2. Création de Neovia et prise de participation; 

3. Nominations statutaires 

 

 

Monsieur le Conseiller BRILLET : 
Je voudrais prendre la parole Madame la Bourgmestre au nom de l'Intercommunale Pur de Finnancement du Hainaut 

où je suis administrateur quand on est administrateur dans une intercommunale je crois qu'il est bon de défendre sa 

commune d'une part et d'autre part de faire redescendre les informations qui peuvent être importantes auprès de la 

commune. N''oubliez pas que l'IPFH,  l'Intercommunale Pur de Financement du Hainaut il s'agit donc d'un argentier 

important des communes dans les dernières réunions que j'ai pu rencontrer,  l'intercommunale a créé une société 

énergétique territoriale qu'est-ce que ça signifie,  ça signifie qu'il y a deux possibilités pour les communes c'est de 

pouvoir installer des panneaux photovoltaïques sur les bâtiments communaux avec, bien entendu, une intervention 

financière importante d'IPFH au moment où vous établissez votre budget pour 2021. Je crois que c'est important 

d'avoir cette information,  il y a une autre possibilité c'est d'avoir des bornes de chargement  CNG  sur les terrains 

communaux, pour les véhicules communaux qui seraient naturellement directement concernés par ces installations au 

gaz donc voilà deux choses importantes et je crois qu' il y a une intervention  vraiment intéressante de la part d'IPFH 

pour installer ces deux possibilités.  Des rencontres ont dû ou auraient dû avoir lieu  avec les communes en octobre et 

novembre 2020, maintenant,  n'oublions pas que nous sommes dans l'IPFH dans le bâtiment d'IGRETEC que nous 

sommes à Charleroi et que le premier servi, bien entendu,  ont  été  les Carolos. Le lancement des premiers projets se 

fera dans le premier semestre de cours du premier semestre 2021 donc, si on veut être sur la balle assez rapidement et 

profiter de cette manne qui nous vient de l'IPFH, je crois qu'il faut réagir assez rapidement. J'ai d'ailleurs demandé, 

puisque j'avais vu que la plupart des Bourgmestre de Charleroi étaient déjà au courant et avaient  déjà pris la balle au 

bond,  j'ai demandé que l'on prévienne les communes et je ne sais pas si ça a été fait à Soignies et que l'on prévienne 

l'IDEA,  je crois que ça a été fait et donc, maintenant, je dis même quand on est dans l'opposition, on a le devoir quand 

il y a des possibilités intéressantes financières, notamment, de le faire connaître auprès de la commune c'est ce que je 

fais en tant qu'administrateur de l'IPFH et je tenais,  puisque le point était à l'ordre du jour à mettre le Conseil 

communal au   courant aujourd'hui je vous remercie de votre attention merci Madame la Bourgmestre. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Merci pour ces éléments d'information, c'est, clairement,  le rôle quand on représente la Ville dans les différentes 

intercommunales de pouvoir relayer et vous faites ce travail remarquablement bien,  on a déjà pu en avoir des exemples 

dans d'autres projets et donc vraiment merci pour votre vigilance et le partage de l'information. Vous dire qu'au niveau 

de la ville mais voilà c'est assez nouveau moi j'ai eu simplement des infos parce que je me suis au Conseil 

d'administration de l'IDEA  et donc comme il y a,  et ça fait partie du point suivant,  une prise de participation de 

l'ordre de 10%  de la part d'IDEA  dans cette société voilà c'est là que j'ai eu des explications de la part d'un 

représentant de l'IPFH  qui est venu nous donner toute une série d'informations sur ce sujet et donc voilà des choses se 

mettent en place par rapport à nos communes et donc maintenant on doit pouvoir prendre le train vous savez que c'est 

des matières qui sont ô combien importantes sur Soignies en matière de développement d'autonomie énergétique,  de 

développement durable,  etc… et donc voilà on va on va embrayer par  rapport à ce projet et  il faudra que très vite on 

puisse avoir une réunion avec les représentants de cette nouvelle structure NEOVIA afin de voir comment est-ce qu'on 

peut déposer des projets et voir avec eux Avec l'IPFH, on avait déjà eu l'occasion de travailler si vous vous souvenez, 

notamment, par rapport à l'installation de la station CNG  qui se trouve sur la Place du Millénaire, il y a eu déjà des 

collaborations qui se sont déroulées avec eux, ce sont des bornes de rechargement électrique et la station CNG, elle est 

sur la Chaussée de de Braine et donc on avait déjà eu l'occasion de travailler avec eux sur des projets et ici c'est bien 

parce que là on part sur une autre perspective qui est du tiers investisseurs et donc c'est quelque chose qui est 

intéressante voilà en tout cas merci Monsieur BRILLET J'imagine que c'est positif mais on va quand même voter qui est 

pour ce point,  voilà merci qui à l'unanimité 

 

 

Considérant l’affiliation de la Ville à l’Intercommunale IPFH ; 

  

Considérant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
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Considérant que la crise sanitaire exceptionnelle liée au COVID-19 que connaît aujourd'hui la Belgique et les mesures, 

actuelles et à venir, prises pour limiter la propagation du virus dans la population sont de nature à affecter le bon 

fonctionnement des différents services publics et notamment les pouvoirs locaux ; 

  

Considérant que le décret du 1er octobre 2020 organisant jusqu'au 31 décembre 2020 la tenue des réunions des organes 

des intercommunales, des sociétés à participation publique locale significative, des associations de pouvoirs publics 

visées à l'article 118 de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d'action sociale, des sociétés de logement 

de service public, des ASBL communales ou provinciales, des régies communales ou provinciales autonomes, 

d'associations de projet ou de tout autre organisme supra-local ayant pris la forme d'une société ou d'une association, 

organise, la possibilité de tenir l'Assemblée générale d'une intercommunale sans présence physique des membres avec 

ou sans recours à des procurations données à des mandataires, ou avec une présence physique limitée des membres par 

le recours à des procurations données à des mandataires ; 

  

Considérant que, conformément à l’article 1er § 1 du décret du 1er octobre 2020, l’Assemblée générale de l’IPFH se 

déroulera sans présence physique ; 

  

Considérant que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur tous les points de l’ordre du jour et pour lesquels il dispose 

de la documentation requise ; 

  

Vu l'ordre du jour de l'Assemblée générale, à savoir : 

1. Première évaluation du Plan stratégique 2020-2022; 

2. Création de Neovia et prise de participation; 

3. Nominations statutaires; 

  

Considérant qu’il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil tous les points de l’ordre du jour de l’Assemblée 

générale de l’IPFH ; 

  

A l'unanimité, 

  

DECIDE 

  

Article premier : d'approuver l'ordre du jour de l'Assemblée générale d'I.P.F.H. du 18 décembre 2020 

  

Article 2 : de n’être pas physiquement représenté à l’Assemblée générale et de transmettre sa délibération sans délai 

à l’IPFH, laquelle en tient compte pour ce qui est de l'expression des votes mais également pour ce qui est du calcul des 

différents quorums de présence et de vote, conformément au décret du 1er octobre 2020 précité. 

  

Article 3 : de charger le Collège de veiller à l’exécution de la présente délibération. 

  

Article dernier : de transmettre la présente délibération 

 à l’Intercommunale IPFH, 

 au Gouvernement Provincial ; 

 au Ministre des Pouvoirs Locaux; 

 à Madame la Directrice financière. 

 

Monsieur le Conseiller VENDY quitte la séance. 
 

 

10. DT1 - DIRECTION GENERALE - I.D.E.A. - INTERCOMMUNALE DE DEVELOPPEMENT 

ECONOMIQUE ET D'AMENAGEMENT DU COEUR DU HAINAUT - APPROBATION DE L'ORDRE DU 

JOUR DE L'ASSEMBLEE GENERALE DU 16 DECEMBRE 2020 - VOTE 

 

IDEA : 

1. Première évaluation du Plan stratégique 2020-2022; 

2. Modification des statuts de l’intercommunale IDEA – Mise en conformité par rapport aux dispositions du 

nouveau Code des Sociétés et des Associations; 

3. Création de la société NEOVIA et la prise de participation d’IDEA dans cette société à concurrence de 10% 

 

Est-ce qu'il y a des demandes d'intervention ou peut voter ? 

Monsieur HOST 
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Monsieur le Conseiller HOST : 
Tout simplement je relaye, encore une fois, je n'ai pas vu dans le plan stratégique,  nous savons que l'IDEA a fait des 

tests, sur une partie du territoire de Soignies,  pour voir les capacités de géothermie  ce qui est une des grosses plus-

values pour faire de l'énergie renouvelable en continu ce n'est pas comme le photovoltaïque ou l'éolien je n'ai toujours 

eu aucune nouvelle de cette opération-là.  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Il me semblait qu'on vous avait donné les informations des analyses qui avaient été réalisées mais je vais demander 

qu'on vous les fasse parvenir, ça ne fait pas partie de ce plan stratégique 2020-2022 mais  il y a d'autres éléments qui 

en font partie sur Soignies,  il y a des choses importantes qui doit voir le jour comme on a été sélectionné dans les trois 

zonings  pilote pour la mise en oeuvre des premières communautés d'énergies renouvelables c'est quand même un 

élément qui est important où la finalisation du chantier de la station d'épuration de Casteau,  un petit chantier qui date, 

maintenant de plusieurs mois, et on parle de finalisation donc  

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 
Ça fait 6 ans que le chantier est ouvert, c'est dans le fond  de mon jardin. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Ici,  on peut se féliciter dès qu'on parle de finalisation et puis il y a d'autres choses parce qu'il y a un travail 

considérable qui est réalisé par l'Intercommunale dans la gestion de zoning avec les différents services de 

développement économique des différentes villes.  

 

 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement le Livre V de la première partie 

relatif aux modes de coopérations entre communes ; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 organisant jusqu'au 31 décembre 2020 la tenue des réunions 

des organes des intercommunales ; 

  

Vu l’arrêté royal n°4 du 9 avril 2020 portant des dispositions diverses en matière de copropriété et de droit des sociétés 

et des associations dans le cadre de la lutte contre la pandémie Covid-19 ; 

  

Vu le vade-mecum du 27 mai 2020 publié par le Gouvernement wallon relatif à la réunion des organes des pouvoirs 

locaux pendant la période de crise du coronavirus ; 

  

Considérant l’affiliation de la Ville à l’Intercommunale IDEA ; 

  

Considérant que la Ville a été mise en demeure de délibérer par courrier/mail daté du 12 novembre 2020; 

  

Considérant qu’exceptionnellement, en raison de la crise sanitaire, le Conseil d’Administration de l’intercommunale 

IDEA a fixé des modalités d’organisation particulières pour l’Assemblée générale du 16 décembre 2020 en application 

de l’arrêté du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 et de l’arrêté royal n°4 du 9 avril 2020 ; 

  

Considérant que la présence des délégués communaux, provinciaux, des CPAS et des délégués représentant d’autres 

associés de l’intercommunale est facultative ; 

  

Considérant que les Conseils communaux, provinciaux, des CPAS et de la Zone de secours Hainaut Centre sont donc 

invités à délibérer sur chacun des points inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ; 

  

Considérant que la délibération des Conseils communaux, provinciaux, des CPAS et de la Zone de secours Hainaut 

Centre doit donc obligatoirement contenir un mandat impératif ; 

  

Considérant qu’à défaut de mandat impératif, l’associé sera considéré comme absent ; 

  

Considérant que si le Conseil communal, provincial, du CPAS ou de la Zone de secours Hainaut Centre ne souhaite pas 

être physiquement représenté, il doit mentionner expressément dans sa délibération que la commune, la province, le 

CPAS ou la Zone de secours Hainaut Centre ne sera représenté par aucun délégué lors de l’Assemblée générale. Dans ce 

cas, il transmet sa délibération à l’intercommunale pour le 15 décembre au plus tard afin que celle-ci soit prise en 

compte pour l’expression des votes mais aussi pour le calcul des différents quorums de présence et de vote. 



Conseil du 24 novembre 2020 

 

700 

 

Si le Conseil communal, provincial, du CPAS ou de la Zone de secours Hainaut Centre souhaite être présent, il est 

recommandé que le conseil limite sa représentation à un seul délégué. Au regard des circonstances actuelles, 

l’intercommunale recommande de ne pas envoyer de délégué ; 

  

Considérant que cette délibération doit se prononcer sur chacun des points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée 

Générale de l’intercommunale IDEA ; 

  

Considérant que le Conseil doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’Assemblée Générale adressé par 

IDEA ; 

  

Considérant la note de synthèse reçue de l’intercommunale IDEA ; 

  

 Considérant que le premier point inscrit à l’ordre du jour porte sur l'approbation de l’évaluation 2020 du 

Plan stratégique IDEA 2020-2022 ; 

  

Considérant qu'en date du 12 novembre 2020, le Conseil d'Administration a approuvé le document d’évaluation 

2020 du Plan stratégique IDEA 2020-2022 ;  

  

     Considérant que les conseillers communaux/provinciaux/CPAS/Zone de Secours Hainaut Centre associés ont été 

informés par l’associé concerné que le projet d’évaluation 2020 du Plan stratégique est consultable sur le site Web 

d'IDEA ou disponible sur simple demande 30 jours avant l'Assemblée Générale, conformément aux dispositions 

L1523-23 et 1523-13 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.  

  

 Considérant que le deuxième point inscrit à l’ordre du jour porte sur la modification des statuts de 

l’intercommunale IDEA – Mise en conformité par rapport aux dispositions du nouveau Code des Sociétés et 

des Associations ; 

  

Considérant qu'en date du 12 novembre 2020, le Conseil d'Administration a approuvé les modifications statuaires 

relatives à la mise en conformité par rapport aux dispositions du nouveau Code des Sociétés et des Associations, 

telles que reprises dans le projet de statuts joint en annexe ; 

  

Considérant que le projet de modification des statuts a été communiqué aux associés en même temps que la 

convocation à l’Assemblée Générale. 

  

 Considérant que le troisième point inscrit à l’ordre du jour portant sur la création de la société NEOVIA et 

la prise de participation d’IDEA dans cette société à concurrence de 10% ; 

  

Considérant qu'en date du 12 novembre 2020, le Conseil d'Administration a décidé de porter devant l’Assemblée 

Générale le projet de création de la société NEOVIA et la prise de participation d’IDEA dans cette société à 

concurrence de 10% ; 

  

A l'unanimité, 

  

DECIDE 

  

Article premier : de ne pas être représenté par un délégué lors de l’Assemblée Générale ordinaire de l’intercommunale 

IDEA du 16 décembre 2020 conformément à la possibilité offerte par l’arrêté du Gouvernement wallon du 1er octobre 

2020 relatif à la tenue des réunions des organes des intercommunales. 

  

Article 2 : d'approuver l’évaluation 2020 du Plan Stratégique IDEA 2020-2022. 

  

Article 3 : de marquer accord sur les modifications statutaires telles que reprises dans le projet de statuts IDEA joint en 

annexe qui seront adressés à l’Autorité de Tutelle par l’intercommunale.  

  

Article 4 :  d’approuver la création de la société NEOVIA et la prise de participation d’IDEA dans cette société à 

concurrence de 10%. 

  

Article dernier : la présente est transmise à  

- Madame la Directrice financière; 

- l'Intercommunale IDEA. 

 

Monsieur le Conseiller VENDY rentre en séance. 



Conseil du 24 novembre 2020 

 

701 

 

11. DT2 - MARCHES PUBLICS - TRAVAUX DE REFECTION DU CHEMIN DES SARTS SITUE A MASNUY-

SAINT-PIERRE ET A NEUFVILLES - MARCHE CONJOINT VILLE DE JURBISE/VILLE DE SOIGNIES - 

APPROBATION DES DOCUMENTS DEFINITIFS DU MARCHE - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 24 novembre les documents 

définitifs du marché des travaux de réfection du chemin des Sarts situé à Masnuy Saint Pierre et à Neufvilles 

(marché conjoint Ville de Jurbise/Ville de Soignies) suite à l'entrée en vigueur de l’Arrêté du Gouvernement 

Wallon du 05 juillet 2018 relatif à la gestion et à la traçabilité des terres. 

 

Le montant estimé de ce marché est de 263.181 € TVAC, dont 108.597 € TVAC est à charge de la Ville de Soignies 

avec un subside de 65% du Service Public de Wallonie. 

 

Le crédit est d’ores et déjà inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020 et sera financé sur fonds propres et 

subside. 

 

Le marché sera lancé par procédure négociée directe avec publication préalable.  

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 41, §1, 2° (le montant estimé HTVA ne 

dépasse pas le seuil de 750.000,00 €), et notamment articles 2, 36° et 48 permettant une réalisation conjointe du marché 

pour le compte de plusieurs adjudicateurs ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Vu sa délibération du 28 janvier 2020  approuvant  le cahier des charges et le montant estimé du marché “Travaux de 

réfection du chemin des Sarts à Masnuy Saint Pierre et à Neufvilles” (établis par l’auteur de projet, Hainaut Ingénierie 

Technique, rue Saint Antoine, 1 à 7021) qui s’élève à à 217.505,34 € hors TVA ou 263.181,46 €, 21% TVA comprise 

avec un montant estimé à charge de la Ville de Soignies  de 89.750,08 € hors TVA ou 108.597,60 €, 21% TVA comprise. 

  

Considérant que, suite à l’entrée en vigueur au 1er mai 2020 de l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 05 juillet 2018 

relatif à la gestion et à la traçabilité des terres,  des démarches complémentaires obligatoires ont été réalisées afin 

d’obtenir le rapport sur la qualité des terres ainsi que le certificat de contrôle sur la qualité des terres ; 

  

Considérant que, suite à la réception de ces documents, l’auteur de projet, Hainaut Ingénierie Technique, rue Saint 

Antoine, 1 à 7021 Havré a actualisé le cahier de charges AC/1160/2013/0012 ; 

  

Considérant qu’il s’agit d’un marché conjoint pour lequel la Ville de Jurbise exécutera la procédure et interviendra au 

nom de la Ville de Soignies à l’attribution du marché ; 

  

Considérant que le montant estimé  de ce marché  reste inchangé et s'élève à 217.505,34 € hors TVA ou 263.181,46 €, 

21% TVA comprise ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché à charge de la Ville de Soignies reste identique et s'élève à 89.750,08 € 

hors TVA ou 108.597,60 €, 21% TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication préalable ; 

  

Considérant qu'une partie des coûts pourrait être subsidiée par le Service Public de Wallonie, Direction Générale 

Opérationnelle – Agriculture, Ressources naturelles et Environnement, Département de la ruralité et des cours d’eau, 

boulevard Winston Churchill, 28 B à 7000 Mons  à concurrence de +/- 65% du montant du marché ; 
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Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au code 421/731-60 (n° de projet 20202017) du budget 

extraordinaire 2020 et sera financé par fonds propres et subsides ; 

 

A l’unanimité, 

  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges modifié définitif  N° AC/1160/2013/0012 ainsi que ses annexes et le 

montant estimé du marché “Travaux de réfection du chemin des Sarts à Masnuy Saint Pierre et à Neufvilles”, établis par 

l’auteur de projet, Hainaut Ingénierie Technique, rue Saint Antoine, 1 à 7021 Havré. Les conditions sont fixées comme 

prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé du marche 

 est inchangé et s'élève à 217.505,34 € hors TVA ou 263.181,46 €, 21% TVA comprise avec un montant estimé à charge 

de la Ville de Soignies de 89.750,08 € hors TVA ou 108.597,60 €, 21% TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable. 

  

Article 3.-De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante, Service Public de Wallonie, 

Direction Générale Opérationnelle – Agriculture, Ressources naturelles et Environnement, Département de la ruralité et 

des cours d’eau, boulevard Winston Churchill, 28 B à 7000 Mons. 

  

Article 4. La Ville de Jurbise est mandatée pour exécuter la procédure et pour intervenir, au nom de la Ville de Soignies, 

à l’attribution du marché. 

  

Article 5.-En cas de litige concernant ce marché public, chaque pouvoir adjudicateur est responsable pour les coûts 

éventuels occasionnés par celui-ci, à concurrence de sa participation au marché. 

  

Article dernier .-De financer cette dépense par le crédit inscrit au code 421/731-60 (n° de projet 20202017) du budget 

extraordinaire 2020. 

 

 

12. DT2 - MARCHES PUBLICS - FOURNITURE DE MATERIAUX POUR LE REAMENAGEMENT DE 

L'ETANG DU PARC PATER - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 24 novembre les conditions et le 

mode de passation pour la fourniture de matériaux pour le réaménagement de l’étang du Parc Pater. 

 

Les travaux comprennent le placement d’une bâche sur mesure, d’un système de filtration avec ses accessoires et d’un 

substrat drainant. 

 

Le montant estimé de ce marché est de 46.247€ TVAC. 

 

Le crédit est d’ores et déjà inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020 et sera financé sur emprunt. 

 

Le marché sera lancé par procédure négociée sans publication préalable.  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Monsieur BRILLET 

 

Monsieur le Conseiller BRILLET : 

C'est naturellement avec beaucoup d'attention et en étant heureux que nous voyons les travaux au Parc Pater évolués 

et, notamment, celui autour de l'étang. Autour de cet étang,  il est important, je crois, de garder une zone de pêche. Je 

vais vous citer deux raisons, la  première c'est que c'est un petit étang où pas mal de gens des Carrières, de la région de 

Soignies-carrières vont se retrouver quand il fait bon à la pêche et c'est un endroit champêtre tout près de Soignies-

carrières où je trouve que ça doit garder dans cet état-là tout en étant ra fraîchi bien entendu, d'autre part, n'oublions 

pas que lors des fêtes de la Communauté française, le Comité des fêtes de la Ville de Soignies organise, chaque année, 

un concours de pêche dans cet étang et ça amène quand même pas mal de public,  cette fête a même pas mal de public 

et le concours de pêche en fait partie donc j'aimerais, au nom de groupes Ensemble,  porter le fait que cet étang doit 

pouvoir rester accessible à la pêche,  tout le monde ne doit pas aller ou aux étangs de la Cafetière ou dans les grands 

étangs, voilà un petit endroit où on peut se ressourcer simplement en allant y pêcher quelques poissons dans ce lieu 

champêtre qui est vraiment le Parc Pater et qui a bien évolué et qui évoluera encore je l'espère. 
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Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Merci Monsieur BRILLET,  est-ce qu'il y a d'autres demandes d'intervention ?  

Ici, ce sont  des travaux qui sont vraiment nécessaires parce que même par rapport au bien-être animal, ça ne va pas de 

laisser les choses comme elles étaient, il fallait vraiment  intervenir et donc ici ce sont les premières bases je propose 

qu'on puisse voir l'évolution des travaux voir un peu comment les choses vont se mettre en place mais il fallait 

clairement intervenir il y a des trous dans la bâche, il  n'y avait pas d'oxygénation par rapport aux poissons qui étaient 

présents dans cet étang. Par rapport au bien-être animal ça n'allait vraiment pas et vous savez aussi qu'il y a eu des 

moments quand il y avait certaine sécheresse, on devait essayer d'acheminer de l'eau parce qu'il y avait des descentes 

du volume d'eau et pour les poissons en termes de bien-être animal, c'était une catastrophe, il fallait agir, raison pour 

laquelle on souhaitait revoir un peu ce qu'il en était. On analysera votre doléance et il faut que les travaux se fassent et 

qu'on voit un peu qu'est-ce qu'il est possible de réaliser.  

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA 

n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant qu’il y a lieu de procéder au réaménagement de l’étang du Parc Pater ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2020/3P/1230 relatif au marché “Fourniture de matériaux pour le réaménagement 

de l'étang du Parc Pater” ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 38.221,00 € hors TVA ou 46.247,41 €, 21% TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020, article 

124/723-60 (n° de projet 20201013) et sera financé par emprunt ; 

 

A l’unanimité, 
  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2020/3P/1230 et le montant estimé du marché “Fourniture de 

matériaux pour le réaménagement de l'étang du Parc Pater”. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des 

charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 38.221,00 € hors TVA 

ou 46.247,41 €, 21% TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article dernier.-De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020, article 

124/723-60 (n° de projet 20201013). 

 

13. DT2 - MARCHES PUBLICS - EXHUMATIONS - ASSAINISSEMENT D'UNE PARCELLE AU 

CIMETIERE DE SOIGNIES (2021) - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - 

VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  
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Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 24 novembre les conditions et le 

mode de passation pour l’assainissement et la réhabilitation d’une parcelle au cimetière de Soignies. 

 

Les travaux, prévus début 2021, visent à assainir et à réhabiliter une parcelle au cimetière communal de Soignies, mais 

aussi à démonter et à évacuer des monuments ainsi qu’à désaffecter des emplacements "Terres communes". 

 

Le montant estimé de ce marché est de 40.353€ TVAC. 

 

Le crédit est d’ores et déjà inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021 sous réserve de son approbation par les 

autorités de tutelle, et sera financé sur fonds propres. 

 

Le marché sera lancé par procédure négociée sans publication préalable.  

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA 

n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2021/3P/1232 relatif au marché “Exhumations - Assainissement d'une parcelle au 

Cimetière de Soignies (2021)” . ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 33.350,00 € hors TVA ou 40.353,50 €, 21% TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est prévu  à l’article 878/721-60 (n° de projet 20219038) du budget 

extraordinaire 2021 (mode de financement : fonds propres) sous réserve de son approbation par les autorités de tutelle ; 

 

A l'unanimité, 

  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2021/3P/1232 et le montant estimé du marché “Exhumations - 

Assainissement d'une parcelle au Cimetière de Soignies (2021)”. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des 

charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 33.350,00 € hors TVA 

ou 40.353,50 €, 21% TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article dernier.-De financer cette dépense par le crédit qui est prévu à l’article 878/721-60 (n° de projet 20219038) 

du budget extraordinaire 2021 sous réserve de son approbation par les autorités de tutelle. 

 

 

14. DT2 - MARCHES PUBLICS - FOURNITURE DE TERMINAUX DE POINTAGE A BADGES, 

ACQUISITION D'UN LOGICIEL DE GESTION DU TEMPS ET D'UNE APPLICATION DE GESTION DES 

CONGES EN LIGNE - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - VOTE 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  
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Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 24 novembre les conditions et le 

mode de passation pour la fourniture de terminaux de pointage à badges, ainsi que pour l’acquisition d’un 

logiciel de gestion du temps et d’une application de gestion des congés en ligne. 

 

Cette acquisition a pour objectif de facilité la gestion quotidienne et de mieux coller à l’ère actuelle. 

 

Le montant estimé de ce marché est de 60.000€ TVAC. 

 

Le crédit est d’ores et déjà inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020 sous réserve de son approbation par les 

autorités de tutelle et sera financé sur fonds propres. 

 

Le marché sera lancé par procédure négociée sans publication préalable.  

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA 

n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2020/3P/1229 relatif au marché “Fourniture de terminaux de pointage à badges, 

acquisition d'un logiciel de gestion du temps et d'une application de gestion des congés en ligne” ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 49.586,78 € hors TVA ou 60.000,00 €, 21% TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au code 104/742-53 (n° de projet 20205001) de la 

modification budgétaire n°2 du budget extraordinaire 2020 (mode de financement: fonds propres) sous réserve de son 

approbation par les autorités de tutelle;  

 

A l’unanimité, 

  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2020/3P/1229 et le montant estimé du marché “Fourniture de 

terminaux de pointage à badges, acquisition d'un logiciel de gestion du temps et d'une application de gestion des congés 

en ligne”. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 

marchés publics. Le montant estimé s'élève à 49.586,78 € hors TVA ou 60.000,00 €, 21% TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article dernier-De financer cette dépense par le crédit inscrit au code 104/742-53 (n° de projet 20205001) de la 

modification budgétaire n°2 du budget extraordinaire 2020 sous réserve de son approbation par les autorités de tutelle. 

 

 

 

15. DT4 - GRH - RÈGLEMENT RELATIF AU TÉLÉTRAVAIL STRUCTUREL - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 24 novembre le règlement relatif au 

télétravail structurel. 
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Confrontée comme les autres employeurs du pays à l’obligation de mettre le personnel en télétravail au printemps 

dernier suite à la crise sanitaire, la Ville de Soignies a rapidement rebondi sur cette opportunité pour travailler sur la 

mise en place du télétravail au sein de l’administration de manière structurelle. 

  

Le règlement qui est soumis aujourd’hui au vote du Conseil communal permettra aux agents communaux dont la 

fonction s’y prête de bénéficier d’un jour de télétravail par semaine. 

 

Pour se faire, la Ville propose du matériel ainsi qu’une intervention financière. Le contrat, qui est envisagé, est un 

contrat moral avec l’agent basé sur la confiance avec une fixation en amont des objectifs à atteindre et des dossiers à 

réaliser, ainsi qu’une évaluation trimestrielle. 

 

Par ce biais, La Ville de Soignies souhaite accroître le bien-être de ses agents en leur permettant de mieux concilier vie 

privée et vie professionnelle tout en leur offrant une plus grande autonomie dans leur travail. En réduisant les 

déplacements de son personnel, la Ville entend aussi faire un pas de plus dans la lutte contre le réchauffement 

climatique.  

 

Enfin, il est à saluer qu’un règlement structurel approuvé par la tutelle sur base des mesures que nous avions mises en 

place en urgence et de leur évaluation en comité de direction, a pu être rapidement mis sur pied.  

Ce règlement sera accompagné pour chaque agent qui en fera la demande d’un guide pratique du télétravailleur afin de 

l’aider lui et sa direction dans cette nouvelle forme d’organisation du travail. 

 

Je voudrais quand même qu'on aborde le point 16 qui est relatif au télétravail structurel,  je pense que c'est quand 

même important que nos Conseillers communaux soient bien informés de la chose parce que je pense que c'est 

important aussi de faire ressortir du positif de toute crise qu'on peut vivre et donc ça c'est vraiment un élément positif 

de ce qu'on peut ressortir de la crise du Covid et là, je tiens vraiment à remercier Monsieur MAILLET  pour le travail 

réalisé ainsi que Madame LEFEBVRE,   l'ensemble des directions et l'ensemble des travailleurs des services de la Ville 

qui ont chacun essayé de  contribuer un peu sur base du  télétravail qu'on a connu lors de la première vague et donc ça 

a porté du bon le télétravail en fait,  pas de télétravailler tous les jours mais de télétravailler ne fût-ce qu'un jour par 

semaine c'est ce qui est proposé ici comme règlement pour rendre le télétravail structurel et donc c'est qu'elle est fort 

apprécié par nos travailleurs,  ça permet, à un certain moment,  de pouvoir travailler plus dans la réflexion,  c'est 

vraiment évalué très pur positivement de la part de nos travailleurs et donc on a voulu rebondir sur cette opportunité et 

ici,  on a eu l'accord unanime des différentes délégations syndicales afin de pouvoir mettre en place du télétravail à 

partir du moment où les circulaires ministérielles ne le permettrons plus voilà on pourra quand même l'organiser au 

niveau de la Ville de Soignies à raison d' un jour par semaine et donc c'était important pour nos travailleurs et c'est 

pour ça  que je me permets quand même de dire de deux petites minutes par rapport à ce projet car c'est vraiment à 

saluer ce travail qui est réalisé. On a déjà eu un petit retour de la tutelle de manière préventive pouvoir si on était dans 

le bon et qui nous a rassurés sur la chose et donc on est une des premières villes,  pas la première mais une des 

premières villes à réaliser ce télétravail de manière structurelle et donc voilà c'est pour moi le moment pouvoir 

remercier l'ensemble des personnes qui ont travaillé à la réalisation et la concrétisation de ce règlement, merci à tous 

pour le travail qui a été réalisé pour le bien-être de nos travailleurs. On en parlait tout à l'heure qu'est-ce que vous 

faites pour le bien-être des travailleurs et bien c'est  aussi ça parce que le bien-être des travailleurs permet  aussi 

d'améliorer la qualité du travail qui  est réalisé. 

Je propose quand même que symboliquement, on vote sur ce point qui est pour ce point ? 

Unanimement,   merci et merci Monsieur MAILLET, c'est un go donc maintenant l'envoi pour l'avis officiel de la tutelle 

et puis qu'on avance et on espère pouvoir déjà mettre en pratique à partir de début de l'année 2021. 

 

 

Vu la délibération du Collège communal du 12 novembre 2020 émettant un accord de principe sur le règlement relatif 

au télétravail structurel ; 

  

Vu le règlement relatif au télétravail structurel tel que-présenté en annexe; 

  

Vu le protocole d'accord du comité particulier de négociation du 10 novembre 2020; 

  

Vu le procès-verbal de la concertation Ville/CPAS organisée le 16 novembre 2020;  

  

Vu l'avis de légalité rendu par la Directrice Financière en date du 18 novembre 2020; 

  

Attendu que ce projet de règlement répond au PST – Volet interne – OS11 – OO5 – Action 31 : Mener une réflexion 

sur les avantages et inconvénients du maintien du système de pointage dans ses composantes actuelles et 

poursuivre par une étude sur le télétravail; 



Conseil du 24 novembre 2020 

 

707 

 

  

Sur proposition du Collège communal du 12 novembre 2020; 

 

A l’unanimité, 

  

DECIDE, 

  

Article premier : 

  

Pour l’application du présent règlement, on entend par : 

  

1° Le membre du personnel : le membre du personnel contractuel ou le membre statutaire occupé par l’Administration 

communale, à l’exception du personnel enseignant ; 

  

2° Le supérieur hiérarchique : le premier supérieur hiérarchique du membre du personnel, en vertu de l’organigramme ; 

  

3° le télétravail : toute forme d’organisation ou de réalisation du travail, utilisant les technologies de l’information, dans 

laquelle un travail qui peut être réalisé dans les locaux de l’employeur est effectué de façon régulière au domicile du 

télétravailleur ou en tout autre lieu situé en dehors des locaux de l’employeur, moyennant l’accord de ce dernier ; 

  

4° le télétravailleur : le membre du personnel qui effectue du télétravail; 

  

5° l’employeur : la Ville de Soignies ; 

  

6° le service d’affectation : service où le membre du personnel est affecté en vertu de l’organigramme. 

  

Art. 2 : 
  

Le télétravail se fera sur base volontaire et à l’initiative du membre du personnel. Il n’est ni une obligation imposée par 

l’employeur, ni un droit que le membre du personnel pourrait s’arroger. 

  

Art. 3 : 
  

Le membre du personnel peut introduire à tout moment une demande pour recourir au télétravail. 

  

La demande est introduite via le formulaire prévu à cet effet figurant en annexe. 

  

Art. 4 : 
  

§ 1er. L’autorisation de télétravail est accordée par le Collège communal, moyennant l’approbation de la Direction 

générale, via la Direction des ressources humaines et sur avis du responsable du service d’affectation du membre du 

personnel ; 

  

§ 2. Le membre du personnel peut être autorisé à recourir au télétravail s’il est satisfait aux conditions suivantes : 

  

1° le télétravail est compatible avec la fonction ; 

  

2° le télétravail est compatible avec l’intérêt du service ; 

  

3° le membre du personnel exerce ses fonctions dans le cadre d’un régime de travail à temps plein ou à temps 

partiel de minimum 80% (soit au moins à 4/5e temps); 

  

4° le membre du personnel compte minimum six mois d’ancienneté au sein de l’administration et effectue des 

prestations dans le service au sein duquel il est affecté depuis six mois au moins au moment du dépôt de sa 

candidature ; 

  

5° le membre du personnel est apte à : 

  

a. s’organiser pour effectuer de façon autonome ses tâches dans les délais requis ; 

  

b. interagir à distance avec ses collègues et ses supérieurs hiérarchiques. 
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Concernant l’alinéa 1er, 1°, peuvent notamment faire obstacle au télétravail : 

  

1. la nécessité d’une présence continue sur le lieu de travail en raison de la nature même de la fonction du 

membre du personnel ; 

  

2. l’utilisation quotidienne d’applications auxquelles le membre du personnel ne peut pas avoir accès en dehors 

du lieu de travail pour des raisons de sécurité ; 

  

3. le traitement quotidien de documents ne pouvant pas sortir du lieu de travail pour des raisons de 

confidentialité. 

  

§ 3. L’autorisation initiale est valable un an et peut être reconduite pour une durée illimitée après évaluation. 

  

§4 En cas de refus, le membre du personnel ne peut introduire une nouvelle demande qu’à l’expiration d’un délai de 6 

mois. 

  

Art. 5: 
  

L’autorisation de télétravail mentionne : 

  

1° le lieu où s’exerce le télétravail (qui n’est pas obligatoirement le domicile) ; 

  

2° le jour de télétravail arrêté de commun accord entre le supérieur hiérarchique et le télétravailleur ; 

  

3° les périodes pendant lesquelles le télétravailleur doit être joignable en vertu de l’article 8; 

  

4° la manière selon laquelle il est indiqué au télétravailleur les tâches à réaliser, les objectifs à atteindre, ainsi que les 

méthodes de mesure du travail fourni (voir annexe….); 

  

5° la possibilité pour le télétravailleur de solliciter une visite du service interne de prévention sur le lieu où s’exerce le 

télétravail, durant les plages mentionnées à l’article 8. Il est à noter que cette visite sera annoncée au préalable; 

  

6° l’engagement du télétravailleur à respecter les règles de sécurité informatique imposées par l’employeur ; 

  

7° l’engagement du télétravailleur à suivre les formations au télétravail organisées par l’employeur et spécialement 

celles relatives aux règles de sécurité informatique. 

  

8° La date de prise d’effet de l’autorisation ainsi que sa durée de validité. 

  

9° Les conditions et modalités de suspension, de rupture et de renouvellement. 

  

Pour le membre du personnel contractuel la convention écrite s'établira par le biais d'un avenant au contrat de travail. 

Pour le statutaire, il s'agira d'un acte unilatéral, moyennant l'accord écrit préalable du travailleur. 

  

Art. 6 :  
  

§ 1er. Le télétravailleur peut demander à tout moment, par écrit, qu’il soit mis fin avec effet immédiat à l’autorisation de 

télétravail. 

  

§ 2. Sur la base de l’avis motivé du supérieur hiérarchique, le Collège communal, moyennant l’approbation de la 

Direction générale et via la Direction des ressources humaines peut proposer à tout moment que l’autorisation de 

télétravail soit modifiée ou qu’il y soit mis fin. 

  

Le télétravailleur peut solliciter d’être entendu par le Collège communal dans le cadre de l’examen de son dossier. 

  

La décision de modifier ou de mettre fin à l’autorisation de télétravail est prise par le Collège communal. 

  

Cette décision prend effet trente jours après sa notification au télétravailleur. 

  

§ 3. Le télétravail prend fin avec effet immédiat et sans période de préavis préalable : 
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 en cas de mauvais usage ou de dégâts au matériel ou à l’équipement ICT mis à disposition du télétravailleur, 

imputables à celui-ci ; 

 en cas de non-respect des dispositions légales et/ou règlementations et, le cas échéant, contractuelles dans le 

chef du télétravailleur et sans préjudice de la possibilité d’entamer une procédure disciplinaire. 

  

A la demande du supérieur hiérarchique, sur base d’un rapport du Directeur général, le Collège communal peut 

suspendre l’autorisation de télétravail avec effet immédiat et sans période de préavis préalable. 

  

§ 4. L’octroi d’un régime de travail à temps partiel de moins de 80% pour une période de moins de six mois suspend 

l’autorisation de télétravail à l’exception du régime d’incapacité de travail à temps partiel. 

  

L’octroi d’un régime de travail à temps partiel de moins de 80%, pour une période de plus de six mois met un terme de 

plein droit à l’autorisation de télétravail à l’exception du régime d’incapacité de travail à temps partiel. 

  

§ 5. Tout changement d’affectation du télétravailleur met fin de plein droit à l’autorisation de télétravail conformément 

à l’article 4 alinéa 4 précisant que le membre du personnel doit effectuer des prestations dans le service au sein duquel il 

est affecté depuis six mois au moins. 

  

§ 6. A l’exception des absences pour raisons médicales, en ce compris les absences pour maladie en raison d’un accident 

de travail, d’un accident sur le chemin du travail ou d’une maladie professionnelle, toute absence continue de six mois 

au moins met un terme de plein droit à l’autorisation de télétravail. 

  

Art. 7 : 
  

§ 1er. Le télétravailleur peut effectuer du télétravail au maximum un jour par semaine. 

  

§ 2. Le télétravail s’effectue par jours entiers sauf s’il est complété par un jour de congé en vertu de l’article 9. 

  

Par dérogation à l’alinéa 1er, le télétravail peut s’effectuer par demi-jour pour le  membre du personnel qui exerce sa 

fonction dans le cadre de prestations réduites    pour raisons médicales : 

  

1° En vue de se réadapter au rythme de travail normal, après une absence        ininterrompue pour maladie d’au 

moins trente jours ; 

  

2° Lorsque, suite à une inaptitude médicale de longue durée, il est empêché de  travailler à temps plein après 

une absence ininterrompue pour maladie d’au moins          trente jours. 

  

§ 3. Le jour de télétravail est fixé en concertation entre le télétravailleur et son supérieur hiérarchique, en fonction de 

l’organisation du travail et des obligations du service. 

  

Si le jour de télétravail normalement prévu est impossible à cause de l’organisation du travail, il pourra être reporté dans 

le courant de la même semaine si cela s’avère nécessaire et à condition que l’organisation du travail le permette. 

  

Dans des circonstances exceptionnelles, il est toutefois possible d’avoir une semaine de travail sans jour de télétravail. 

  

En outre, une formation prévue à la priorité sur une journée de télétravail. 

  

§ 6. Un crédit horaire de 7 h 36 est accordé par jour entier de télétravail et de 3 h 48 est par demi-jour. Les heures de 

travail prestées dans le cadre du télétravail ne donnent pas droit à des heures supplémentaires sauf en cas de demande 

formelle du supérieur hiérarchique. 

  

§7 Si le télétravailleur est absent une journée pendant une semaine de travail ordinaire, le télétravail n’est possible 

pendant cette semaine que si l’organisation du travail le permet. Il appartient au supérieur hiérarchique d’autoriser ou 

non le travail dans ces circonstances. 

  

Art. 8 : 
  

Le télétravailleur doit être joignable durant les plages fixes telles que déterminées par l’annexe F – Règlement de 

pointage du règlement de travail du personnel communal non enseignant. 
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En vue d’assurer le respect des temps de repos et de préserver l’équilibre entre la vie professionnelle et la vie privée, le 

membre du personnel est en droit de ne pas être connecté aux outils numériques professionnels en dehors des plages 

mobiles susmentionnées considérées comme ses débuts et fin de journée. 

  

  

Art. 9 : 
  

Le télétravailleur peut obtenir un congé annuel de vacances ou un congé de récupération le jour de télétravail, soit par 

demi-jour, soit par jour entier. 

  

Art. 10 :  
  

L’exercice du télétravail n’a pas d’influence sur le statut juridique du membre du personnel. 

  

Le télétravailleur dispose des mêmes droits et est soumis aux mêmes obligations que les autres membres du personnel 

occupés au sein de l’Administration et il reste soumis aux mêmes dispositions règlementaires. 

  

§ 1er. Aucune augmentation ou diminution de l’horaire de travail ne peut être liée au télétravail. 

  

La charge de travail et les critères de résultat du télétravailleur sont équivalents à ceux des membres du personnel 

comparables occupés dans les locaux de l’employeur. 

  

§ 2. Le télétravailleur a les mêmes droits à la formation et aux possibilités de carrière que les membres du personnel 

comparables occupés dans les locaux de l’employeur et est soumis aux mêmes évaluations. 

  

La règlementation en matière de congés et les dispositions concernant les accidents de travail et les maladies 

professionnelles restent entièrement d’application au télétravailleur. 

  

Art. 11 : 
  

Le télétravailleur informe sans délai l’employeur en cas de maladie en cours de journée, maladie, d’accident sur le 

chemin du travail ou d’accident du travail, selon les modalités prévues pour les autres membres du personnel. 

  

Art. 12 : 
Lorsque l’agent est en télétravail, il est couvert par l’assurance « accident du travail » de son employeur et est, à ce titre 

soumis aux devoirs et obligations repris au CHAPITRE VIII - ACCIDENTS DE TRAVAIL OU SUR LE CHEMIN DU 

TRAVAIL du règlement de travail. 

  

Art. 13 : 
  

Le télétravailleur doit pouvoir accéder aux informations concernant l’institution et le service. 

  

Art. 14 : 
  

Le supérieur hiérarchique immédiat et le télétravailleur tiennent des entretiens de suivi, au minimum semestriel, afin 

d’‘accompagner le télétravailleur dans les missions et les tâches qu’il doit accomplir et d’en apprécier la réalisation 

selon des critères quantitatifs, qualitatifs et de respect des délais. 

  

Art. 15 : 
  

Un ordinateur portable dûment paramétré pour le travail à distance (accès aux serveurs et documents partagés, sécurité, 

connexions,…) est mis à disposition du télétravailleur, par l’employeur (exclusivement réservé au télétravail et 

éventuellement partagé avec des collègues en télétravail). 

  

Le télétravailleur dispose, à ses frais, d'une connexion internet (personnelle) au débit suffisant pour réaliser ses tâches 

en télétravail. Le  service informatique peut aider/orienter le télétravailleur pour tout renseignement utile à cet effet. 

  

S’il ne dispose pas déjà d’un téléphone portable fourni par l’employeur, le télétravailleur accepte de dévier sa ligne fixe 

professionnelle sur la ligne privée de son téléphone portable personnel. 

  

Le service informatique fournit un service approprié d’appui technique et est joignable par téléphone ou mail, durant les 

périodes mentionnées à l’article 8; 
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En cas de dol, de faute lourde ou de faute légère habituelle relatifs aux règles de sécurité informatique, le service 

informatique suspend l’accès aux solutions techniques permettant le télétravail, en l’attente d’une décision du Collège 

communal conformément à l’article 6. 

  

Art. 16 : 
  

Le télétravailleur prend soin des équipements qui lui sont confiés conformément à l’annexe D– CHARTE DES 

UTILISATEURS DES SYSTEMES D’INFORMATION du règlement de travail. 

  

Il s'assurera en outre que l'environnement du télétravail permet de garantir la sécurité et la confidentialité des données. 

  

Art. 17 : 
  

Le télétravailleur informe sans délai son supérieur hiérarchique en cas de panne d’un équipement, de problème(s) 

technique(s) ou de toute autre circonstance l’empêchant d’effectuer son travail. 

  

En cas de contretemps visé à l’alinéa 1er empêchant partiellement ou complètement le télétravail, le télétravailleur peut 

être tenu de réintégrer les locaux de l’employeur pour autant que la durée du temps de travail restant soit significative.  

  

Art. 18 : 
  

Le télétravailleur informe sans délai l’employeur en cas de vol ou d’endommagement par des tiers et dépose plainte 

auprès des services de police. En outre, il fournit les informations susceptibles de lui permettre d’obtenir réparation du 

préjudice subi. 

  

Art. 19 : 
  

Sauf en cas de dol, de faute lourde ou de faute légère habituelle du télétravailleur, l’employeur prend en charge les coûts 

liés à la perte ou à l’endommagement des équipements et des données. 

  

Art. 20 : 
  

L’employeur informe le télétravailleur des mesures de protection et de prévention en vigueur en matière de santé et de 

sécurité au travail, notamment celles relatives aux écrans de visualisation. 

  

Le télétravailleur peut demander une visite au service interne pour la prévention et la protection au travail. 

  

Art. 21 : Une indemnité de défraiement mensuelle forfaitaire de 20,00€ est allouée au télétravailleur afin d’intervenir 

dans les frais engendrés par le télétravail (connexion internet, téléphone, chauffage, équipement d'un bureau). 

  

Article dernier : 
Le présent règlement produit ses effets  dès son approbation par l’autorité de tutelle. 

 

 

 

16. DT4 - GRH - CADRE DU PERSONNEL OUVRIER – CONSTITUTION D’UNE RESERVE DE 

RECRUTEMENT STATUTAIRE – VOTE. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 24 novembre la constitution d’une 

réserve de recrutement statutaire au grade d’ouvrier qualifié « mécanicien D2 » par appel restreint. 

 

 

Vu la délibération du Conseil communal du 21 décembre 1998 fixant le cadre du personnel technique et ouvrier telle 

que modifiée les 20 décembre 1999, 3 juillet 2000, 19 mai 2008, 15 décembre 2011, 27 août 2013 et 20 février 2017 

approuvée par le Ministre des Pouvoirs Locaux, de la Ville et du Logement (M. Pierre-Yves DERMAGNE) le 10 avril 

2017; 

  

Vu la délibération du Conseil communal du 30 juin 2014 fixant : 

 le statut administratif (1ère partie), 

http://wallex.wallonie.be/index.php?doc=19961&rev=20958-16424#FR_13524717
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 le statut pécuniaire (2ème partie), 

 les dispositions particulières tant administratives que pécuniaires (3ème partie) 

du personnel communal non enseignant, à l’exception des grades légaux, telle que modifiée par le Conseil communal 

les 7 mars 2016, 25 avril 2016 et 20 février 2017 (2 x) approuvée par le Ministre des Pouvoirs Locaux, de la Ville et du 

Logement (M. Pierre-Yves DERMAGNE) le 31 mars 2017 ; 

  

Vu plus particulièrement son chapitre V – Recrutement du statut administratif et les dispositions particulières tant 

administrative que pécuniaire relatives aux grades ouvriers ; 

  

Considérant que nous disposons de réserves de recrutement statutaires ouvriers pour les grades suivants : Manœuvre 

pour travaux lourds à la salubrité publique E2, Ouvrier qualifié D2 maçon bâtiment (permis B), Ouvrier qualifié D2 

peintre (permis B), Ouvrier qualifié D2 chauffeur poids lourds (permis C), Ouvrier qualifié D4 menuisier (permis B) et 

Ouvrier qualifié D4 technicien en horticulture fixées par le Conseil communal du 01.09.2019 et valables jusqu’au 31 

août 2021 ; 

  

Considérant que le Conseil communal du 3 septembre 2019 avait décidé de constituer une réserve de recrutement 

statutaire au grade d’ouvrier qualifié mécanicien D4 (titulaire d’un permis C) et de charger le Collège communal de 

lancer l’appel restreint et d’organiser l’examen ; 

  

Considérant que le Collège communal du 19 décembre 2019 a pris acte qu’aucune candidature recevable ne nous était 

parvenue suite à la décision du Collège communal du 24 octobre 2019 de lancer l’appel restreint ; 

  

Qu’il y a donc lieu de constituer une réserve de recrutement statutaire au grade d’ouvrier qualifié mécanicien D2 ; 

  

Qu’il appartient au Conseil communal de décider qu’un emploi vacant doit être pourvu soit par recrutement soit par 

promotion et de choisir s’il est procédé au recrutement, de le faire par appel public ou par appel restreint ; 

  

Considérant que pour un appel public l’avis doit être inséré dans au moins deux organes de presse (un hebdomadaire et 

un quotidien) ; 

  

Que pour un appel restreint, l’avis doit être diffusé à tous les services communaux par note de service et doit être affiché 

aux valves de la communes pendant toute la période durant laquelle les candidatures peuvent être introduites ; 

  

Que le Collège peut en outre décider de diffuser l’avis par tout autre moyen de communication adéquat (ex. site internet 

de la Ville, de l’U.V.C.W., du FOREM, etc.) ; 

  

Sur proposition du Collège communal du 12 novembre 2020 ; 

A l'unanimité, 

  

D E C I D E 

  

Article unique. De constituer une réserve de recrutement statutaire au grade d’ouvrier qualifié mécanicien D2 et de 

charger le Collège communal de lancer l’appel restreint et d’organiser l’examen. 

 

 

17. DT4 - ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL – NIVEAU MATERNEL – ANNÉE SCOLAIRE 2020-2021 – 

FIXATION DE L’ENCADREMENT - DÉCISION – VOTE. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à fixer ce mardi 24 novembre l’encadrement maternel 

pour l’année scolaire 2020-2021 à 21 équivalents temps plein (ETP). 

 

Il s’agit là d’une augmentation d’1/2 ETP par rapport à l’année scolaire 2019-2020. Cela s’explique par l’augmentation 

du nombre d’enfants en maternelle par implantation. 

 

Dans ce cas-ci, nous avons déjà pu ouvrir une classe avec ½ ETP à Neufvilles, dès le mois d’octobre.  

 

  

  

Vu la délibération du Collège communal du 08.10.2020 émettant un accord de principe sur la fixation de l'encadrement 

au niveau maternel du 01.10.2020 au 30.09.2021; 
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Vu le Décret du 13.07.1998  portant organisation de l'enseignement maternel et primaire ordinaire tel que modifié à ce 

jour et modifiant la réglementation de l'enseignement et en particulier le chapitre V, articles 41 à 48; 

  

Vu le Décret du 20.07.2005 portant amélioration de l'encadrement de l'enseignement maternel et primaire; 

  

Vu l'A.R. du 20.08.1957 portant coordination des lois sur l'enseignement maternel et primaire; 

  

Vu la C.M. n° 7674 du 17.07.2020 relative à l’organisation de l’enseignement maternel et primaire ordinaire – Année 

scolaire 2020-2021; 

  

Vu la C.M. n° 7762 du 29.09.2020 relative au Covid 19 - Mesures exceptionnelles pour le comptage du 30 septembre 

2020 dans l'enseignement fondamental ordinaire; 

  

Vu le procès-verbal de la réunion de la Commission paritaire locale tenue le 09.11.2020; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

  

Entendu Madame C. DELHAYE, échevine, présentant le dossier; 

  

Vu la nécessité et l'urgence; 

A l’unanimité, 

  

Article premier : DÉCIDE de fixer comme suit l'encadrement au niveau maternel du 01.10.2020 au 30.09.2021: 

  

a) ÉCOLE COMMUNALE FONDAMENTALE DE SOIGNIES (n° Fase : 1455) 

               Place Van Zeeland, 33 

  

- Place Van Zeeland :     

  

31 élèves physiques =  31 élèves encadrement = 2,5 emplois 

  

- Place J.Wauters :           

  

37 élèves physiques = 37 élèves encadrement = 2,5 emplois 

  

- Petit Bruxelles :             

  

66 élèves physiques = 66 élèves encadrement = 3,5 emplois 

                                   

  

  

b) ÉCOLE COMMUNALE FONDAMENTALE DE CASTEAU/NEUFVILLES/CHAUSSEE (n° Fase : 1457) 

               Rue Centrale, 8 

  

- Neufvilles : 

  

23 élèves physiques = 23 élèves encadrement = 1,5 emploi 

  

- Chaussée : 

  

22 élèves physiques = 22 élèves encadrement = 2 emplois 

  

- Casteau : 

  

45 élèves physiques  = 45 élèves encadrement = 3 emplois 

  

  

c) ÉCOLE COMMUNALE FONDAMENTALE DE NAAST (n° Fase : 1454) 

               Rue de la Place 21/25 

  

34 élèves physiques  = 34 élèves encadrement = 2,5 emplois 
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d) ÉCOLE COMMUNALE FONDAMENTALE DE THIEUSIES (n° Fase : 1456) 

               Rue de la Motte, 15 

  

68 élèves physiques = 68 élèves encadrement = 3,5 emplois 

  

  

Article dernier : La présente délibération sera transmise à : 

  

- Bureau des Subventions-Traitements, 

- Mesdames les Directrices d'écoles. 

 

 

18. DT4 - ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL - CAPITAL-PÉRIODES ANNÉE SCOLAIRE 2020-2021 – 

COMPLÉMENT DE PÉRIODES DESTINE A L'ENCADREMENT SPÉCIFIQUE EN P1 ET P2 – DÉCISION – 

VOTE. 

 

 

 Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 24 novembre l’octroi d’un 

complément de périodes destiné à l’encadrement spécifique en première et deuxième primaires des écoles 

communales. 

 

Concrètement, ce complément permet aux écoles primaires d’organiser de la remédiation pour les élèves de 1
ère

 et 2
ème

 

primaires ayant des difficultés, ou encore d’organiser certains cours devant des groupes réduits pour permettre un 

accompagnement personnalisé des élèves.  

 

Pour cette année scolaire, 4 écoles communales primaires de l’entité (Naast, Soignies, Thieusies et Casteau-Neufvilles-

Chaussée, soit 6 implantations) recevront en tout 39 périodes. Il y a ici une augmentation de 3 périodes par rapport à 

l’année passée, pour l’école de la Régence. 

 

Vu la délibération du Conseil communal du 16.07.2020 fixant le capital-périodes pour l'année scolaire 2020-2021 ainsi 

que les périodes destinées à l'encadrement spécifique des élèves de P1 et P2; 

  

Considérant que ce complément de périodes, octroyé à chaque implantation qui accueille des élèves de 1ère et/ou 2ème 

primaire, pour autant que l'école ou l'implantation à comptage séparé compte plus de 50 élèves au niveau primaire au 15 

janvier, est utilisable du 01.10.2019 au 30.09.2020; 

  

Considérant dès lors qu'il y a lieu de recalculer ce complément pour la période du 01.10.2020 au 30.09.2021; 

  

Considérant que par rapport à la période précédente il y a une augmentation de 3 périodes au sein de l'école communale 

de SOIGNIES; 

  

Vu la délibération du Collège communal du 15.10.2020 émettant un accord de principe quant à l'octroi d'un complément 

de périodes destiné à l'encadrement spécifique en P1 et P2 du 01.10.2020 au 30.09.2021; 

  

Vu le Décret du 13.07.1998 portant organisation de l'enseignement maternel et primaire ordinaire et modifiant la 

réglementation de l'enseignement – Décret-cadre tel que modifié à ce jour – articles 31 bis et 32; 

  

Vu l'A.R. du 20.08.1957 portant coordination des lois sur l'enseignement maternel et primaire; 

  

Vu la C.M. n° 7674 du 17.07.2020 point 6.3.3 relatif au complément de périodes destiné à l'encadrement spécifique des 

élèves de P1 et P2; 

  

Vu le procès-verbal de la réunion de la Commission paritaire locale tenue le 09.11.2020; 

  

Vu la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs; 

  

Entendu Madame C. DELHAYE, échevine, présentant le dossier; 
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Vu le Code de la démocratie et de la décentralisation; 

  

Vu la nécessité et l'urgence; 

A l’unanimité, 

  

Article premier : DÉCIDE de l'octroi d'un complément de périodes destiné à l'encadrement spécifique en P1 et P2 fixé 

comme suit du 01.10.2020 au 30.09.2021 : 

  

a) École communale fondamentale de SOIGNIES  - n° FASE : 1455 

  

A. Place Van Zeeland, 33                                 

B. Place Joseph Wauters, 23 

  

Implantations à comptage global : - Cap per net : 324 

                                                      - App moyen : 1,2706 

  

- P1P2 :                A : 50          B : 45 

- Pér de base :     A : 63          B : 57 

- Ratio :                 A : 65          B : 58 

- ¼ temps :          A : 70          B : 58 

- Différence :       A : 7            B: 1 

  

- Périodes P1P2 : A : 9                    B: 6 

  

  

b) École communale fondamentale de CASTEAU/NEUFVILLES/CHAUSSEE – 

n° FASE : 1457 

  

A. Rue Centrale, 8 – 7063 Neufvilles 

B. Rue Joseph Quintart, 127-129 – 7063 Chaussée 

C. Rue de l'Agace, 5 – 7061 Casteau 

  

Implantations à comptage séparé : 

  

- Cap per net :       A : 0 

                              B : 90 

                              C : 104 

  

- App moyen :        A : 0 

                              B : 1,3433 

                              C : 1,4054 

  

- P1P2 :  A : 13 

               B : 26 

               C : 39 

  

- Pér de base :      A : 0 

                              B : 34 

                              C : 54 

  

- Ratio :   A : 0 

               B : 33 

               C : 50 

  

- ¼ temps :            A : 0   

                              B : 38 

                              C : 52 

  

- Différence :         A : 0 

                              B : 4 

                              C : -2 
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- Périodes P1P2 :                  A : 0 

                                              B : 6 

                                              C : 6 
  

  

c) École communale fondamentale de NAAST – n° FASE 1454 

  

Rue de la Place, 21-25 – 7062 Naast 

  

- Cap per net : 156 

- App moyen : 1,3333 

- P1P2 : 32 

- Pér de base : 42 

- Ratio : 41 

- ¼ temps : 44 

- Différence : 2 

  

- Périodes P1P2 : 6 

  

  

d) École communale fondamentale de THIEUSIES – n° FASE 1456 

  

Rue de la Motte, 15 – 7061 Thieusies 

  

- Cap per net : 156 

- App moyen : 1,3000 

- P1P2 : 43 

- Pér de base : 55 

- Ratio : 55 

- ¼ temps : 58 

- Différence : 3 

  

- Périodes P1P2 : 6 

  

  

Article dernier : La présente délibération sera transmise à : 

  

- Bureau des Subventions-Traitements, 

- Mesdames les Directrices d'école. 

 

 

19. DT4 – ETABLISSEMENT D’ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL SECONDAIRE INFERIEUR 

SPECIALISE – E.E.P.S.I.S. – FIXATION DU CAPITAL-PERIODES DES COURS PHILOSOPHIQUES AU 

01.10.2020 – NOUVELLE PRISE EN COMPTE DES INTEGRATIONS – ACCORD DE PRINCIPE - VOTE 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 24 novembre d’une part la fixation 

du capital-périodes des cours philosophiques de l’EEPSIS à dater du 01
er

 octobre 2020 ; d’autre part la mise à 

jour du capital-périodes global suite à la prise en compte de nouvelles intégrations. 

 

Concernant les cours philosophiques, 28 périodes seront destinées au cours commun de citoyenneté et 112 périodes 

seront réparties entre les cours de religion, morale et citoyenneté dispense. 

 

Le capital période « intégration » passera, quant à lui, de 256 à 376 périodes suite à la prise en compte des nouvelles 

intégrations. 

 

  

Vu la délibération du Collège Communal du 29.10.2020 : 
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- EMETTANT UN ACCORD DE PRINCIPE quant à la fixation, comme suit, du capital-périodes des cours 

philosophiques de l’E.E.P.S.I.S. à dater du 01.10.2020  

- PRENANT ACTE que le nombre d’intégrations passe de 64 à 94 au 01.09.2020 ce qui génère 120 périodes 

supplémentaires à ajouter au capital-périodes au lieu de 256 initialement comptabilisées. Total : 376 périodes. 

  

Considérant qu’il y a lieu de fixer le capital-périodes des cours philosophiques pour l’année scolaire 2020-2021 à dater 

du 01.10.2020 ; 

  

Vu la délibération du Conseil Communal du 16.07.2020 fixant le capital-périodes de l’E.E.P.S.I.S. au 01.09.2020 ; 

  

Considérant que tous les dossiers d’intégrations ont été clôturés en date du 30.09.2020 ; 

  

Considérant qu’il convient d’ajouter au capital-périodes de l’E.E.P.S.I.S. les périodes générées par ces intégrations (120 

périodes) et ce, au 01.09.2020 ; 

  

Vu la dépêche n° 0.101 du 24.06.2020 annonçant le cadre organique de l’année scolaire 2020-2021 d’application au 

01.09.2020 ; 

  

Vu le Décret du 06.06.1994 fixant le statut des membres du personnel de l’enseignement officiel subsidié de 

l’enseignement officiel subventionné entré en vigueur le 01.01.1995 ; 

  

Vu le Décret du 03.03.2004 organisant l’enseignement spécialisé ; 

  

Vu la C.M. n° 7690 du 19.08.2020 et plus particulièrement le Chapitre n° 13 relatif aux intégrations ; 

  

Vu le procès-verbal de la réunion de la Commission paritaire locale tenue le 09.11.2020; 

  

Entendu Madame C. DELHAYE, échevine, présentant le dossier ; 

  

Considérant qu'il est demandé à Madame et Messieurs les Echevins de formuler expressément toute demande 

d'explication complémentaire ou de faire part à l'assemblée de leurs remarques; 

  

Considérant qu'aucune demande d'explication complémentaire ou remarque n'a été formulée par un membre du Collège 

communal; 

  

Vu le code de démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Vu la nécessité et l’urgence ; 

A l’unanimité, 

  

PROCÈDE AU SCRUTIN SECRET à la ratification de la délibération du Collège communal susmentionnée. 

  

 Au scrutin,    membres sont présents et il est trouvé dans l'urne     bulletins dont le dépouillement donne le résultat 

suivant :  

  

 E N  C O N S E Q U E N C E : 

  

 Article premier : DÉCIDE de fixer comme suit le capital-périodes des cours philosophiques de l’E.E.P.S.I.S. à dater 

du 01.10.2020 : 

  

Nombre d’élèves inscrits au cours le plus suivi : 98 en religion catholique 

  

Nombre de groupes :   98 / 7  =    14           

  

Nombre maximal de périodes : 14 X 2 = 28 

  

Nombre de périodes nécessaires pour MO, RC, RP, RI et CPC : 28 X 5 = 140 

  

Il est précisé que 28 périodes sont destinées au cours commun de citoyenneté et qu’il reste à répartir 112 périodes entre 

les cours de religion, morale et citoyenneté dispense. 
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Article 2. PREND ACTE que le nombre d’intégrations passe de 64 à 94 au 01.09.2020 ce qui génère 120 périodes 

supplémentaires à ajouter au capital-périodes au lieu de 256 initialement comptabilisées. Total : 376 périodes. 

  

Article dernier. La présente délibération sera transmise à : 

  

 Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles (Enseignement spécialisé) 

 Madame la Directrice f.f.            

 

 

 

20. DO2 - AMENAGEMENT DU TERRITOIRE & CADRE DE VIE - CHARGES D'URBANISME - 

IMMOBILIERE BLAIRON & CIE - 2020/40033 - CONSTRUCTION DE 9 HABITATIONS UNIFAMILIALES 

SEMI-MITOYENNES - CHEMIN D'AUVERLEAU - CHEMIN A ROCS - SON D N° 804E2 - 7060 HORRUES - 

VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 24 novembre la charge d’urbanisme 

dans le cadre d’un projet de construction de 9 habitations unifamiliales semi-mitoyennes au chemin d’Auverleau 

et chemin à Rocs à Horrues. 

 

Etant donné que c’est le premier dossier introduit par le demandeur, il y a une exonération des charges pour les 3 

premiers logements.  

 

Le montant de la charge d’urbanisme s’élève à 65.231€ TVAC et permettra d’effectuer les aménagements suivants sur 

le domaine public : 

 

1. La réfection totale du sentier vicinal n°40 : nettoyage, débroussaillage et pose d’un fraisât d’asphalte sur une 

largeur d’un mètre, ce qui représente un budget de 42.625€ TVAC ; 

2. La réfection partielle du sentier vicinal n°47, au départ du Chemin du Garde, sur une longueur de 200m, entre 

le chemin du Garde et le coin de la prairie à proximité du ruisseau : nettoyage, débroussaillage et pose d’un 

empierrement sur une largeur d’un mètre, représentant un budget de 22.605€ TVAC 

 

 

Vu la délibération de Collège Communal du 29/10/2020 dont objet validant la charge d'urbanisme ; 

  

Considérant que le demandeur a re-déposé sa demande de permis d'urbanisme qui a été jugée complète et recevable ; 

  

Vu le projet du demandeur ; 

  

Vu la note d’orientation du Collège Communal de la Ville de Soignies adressée à ses directions opérationnelles en 

charge de la délivrance de permis relative aux charges d’urbanisme imposées, approuvée en date du 13/06/2018 ; 

  

Considérant que cette note d’orientation fixe le montant de la charge d’urbanisme à 60 € TVAC par mètre carré 

construit hors cave et hors garage ; que lorsqu’il s’agit d’un premier projet immobilier pour le demandeur, la note 

prévoit une réduction du plafond de la charge, calculée de la manière suivante : la moyenne des mètres carrés de 

logement à multiplier par trois est à soustraire des mètres carrés globaux hors garage ; 

  

Vu la délibération de Collège Communal du 23/07/20 décidant d’ajourner motivé comme suit : « Le Collège 

1. souhaite que, dans les conditions d'urbanisme, le promoteur prenne en charge la pose de buses dans le fossé et sa 

couverture par du gravier ou tout autre élément "meuble"; 

2. invite le service à reformuler, à sa séance du 30 juillet, de nouvelles propositions de charges prenant en compte les 

chantiers susceptibles d'être rénovés (Chemins des Ardoisiers, du Garde) ou la création d'emplacements de parking au 

chemin du Garde à hauteur du parc de l'EEPSIS » 

  

Considérant qu’une réunion sur le terrain avec les représentants du Collège Communal et les agents techniques ont eu 

lieu la semaine du 27/07/2020 ; que lors de cette réunion, des accords ont été pris sur les différents projets à étudier ; 
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Considérant qu’une réunion a eu lieu ce 06/10/20 quant à la discussion sur la charge d’urbanisme (voir compte-rendu en 

annexe) ; 

  

Vu le présent projet de convention par laquelle le demandeur accepte, à ses frais et à titre de conditions d’urbanisme, les 

aménagements suivants : 

 Réalisation d’un accotement empierré le long du projet sans éléments linéaires, à savoir par les filets d’eau, 

pas de bordures chanfreinées et pas de bordures de contrebutage ; 

 Pose d’une buse dans le fossé y compris chambres de visite ; 

 Prise en charge des impétrants réseau électrique, éclairage public, gaz, eau, réseau téléphonie. 

  

Considérant que les parties s’accordent pour considérer que l’infiltration des eaux de voirie se réalisera via l’accotement 

empierré ; que le demandeur prévoit la pose de buses drainantes avec chambres de visite ; 

  

Considérant que les parties conviennent que la globalité du projet vise la construction d’une superficie totale de 

1630,79m2 hors caves et hors garages : 

Maison 1 = 197,30m2 ; Maison 2 = 202,02m2-20,56m2 (garage) = 181,46m2 ; Maison 3 = 173,15m2 ; Maison 4 = 

188,70m2 ; Maison 5 = 203,68m2 ; Maison 6 = 177,40m2-18,39m2 (garage) : 159,01m2 ; Maison 7 = 182,64m2 ; 

Maison 8 = 185,85 m2 ; Maison 9 = 177,22 m2-18,22 m2 (garage) : 159m2 ; 

  

Considérant que la ville accorde la réduction prévue dans la note d’orientation au demandeur, dans la mesure où il s’agit 

de son premier projet immobilier sur l’entité sonégienne, ce qui implique que la superficie totale est réduite à 

1087,19m2 dans le cadre du calcul du montant de la charge d’urbanisme ; 

  

Considérant que les parties conviennent que le plafond de la charge à ne pas dépasser s’élève à la somme de 65231,60 

€TVAC (1087,19m2 x 60€) ; 

  

Considérant que les parties conviennent que le demandeur supportera cette charge d’urbanisme par la réalisation des 

aménagements suivants sur le domaine public : 

 Réfection totale du sentier vicinal n°40 : nettoyage, débroussaillage et pose d’un fraisat d’asphalte sur une 

largeur d’un mètre, ce qui représente un budget de 42625,88€TVAC ; 

 Réfection partielle du sentier vicinal n°47, au départ du Chemin du Garde, sur une longueur de 200m, entre 

le chemin du garde et le coin de la prairie à proximité du ruisseau : nettoyage, débroussaillage et pose d’un 

empierrement sur une largeur d’un mètre, représentant un budget de 22605,72 €TVAC ; 

  

Considérant que l’ensemble de ces aménagements relatif à la charge d’urbanisme représentent un coût à charge du 

demandeur qui s’élève à la somme totale de 65231,60€ ; 

  

Vu les plans, devis estimatifs, métré, cahier des charges validés par le service infrastructure public de la ville et relatifs 

aux travaux relevant de la charge d’urbanisme ; 

A l'unanimité, 
  

décide 
Article unique:  D'approuver la convention relative aux charges d'urbanisme passée entre le promoteur et la Ville de 

Soignies.  

 

Madame la Conseillère DIEU quitte  la séance. 

 

21. DO2 - MOBILITE - VHELLO, RESEAU POINTS-NOEUDS EN COEUR DE HAINAUT - SUIVI DU 

DOSSIER ANNEES 2019-2020 - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 24 novembre une convention et 

l’avancement d’un premier montant dans le cadre du dossier VHELLO. 

 

Pour rappel, le projet « VHELLO », porté par la Maison du Tourisme du Parc des Canaux et Châteaux au nom de 24 

communes du Hainaut, consiste à améliorer le réseau points-nœuds mis en place en Cœur de Hainaut.  

 

La Ville de Soignies participait déjà à ce projet sélectionné lors du précédent appel de la Province. 
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Concrètement, il s’agit de poursuivre la mise en œuvre du réseau mis en place sur près de 880km d’itinéraires balisés 

sur les 24 communes participantes. Le projet prévoit à la fois : 

 des aménagements sécuritaires (notamment pour les traversées de chaussées),  

 l’aménagement de nouvelles jonctions,  

 le développement d’un volet artistique participatif,  

 la communication et l’animation du réseau  

 ainsi qu’une étude de fréquentation du réseau. 

Le budget total est estimé à environ 1 million d’euros. La dotation pour la Ville de Soignies s’élève à 55.580€. 

 

Aujourd’hui, pour le bon suivi et déroulement du dossier, il est nécessaire d’approuver deux points : 

1. Une convention qui fixe les modalités du rôle de l'opérateur, du préfinancement, du développement, de la 

maintenance et de la promotion du réseau points-nœuds ; 

 

2. Une avance d’un montant de 13.895€ à l’opérateur Centrissime, la Maison du Tourisme du Pays du Centre.  

(On reçoit l’argent de la province, qu’on transfère à Centrissime qui achète le mobilier pour la Ville de 

Soignies). Le subside est provincial et Centrissime est l’opérateur qui centralise toutes les communes 

 

 

Est-ce qu'il y a des questions ? 

Monsieur HACHEZ  

 

Monsieur le Conseiller HACHEZ :  

L’ordre du jour de ce Conseil Communal nous invite à voter le suivi du dossier 2019-2020 du projet VHELLO, réseau 

points-nœuds en cœur de Hainaut. Ce réseau permet de programmer l’itinéraire de son excursion à vélo en passant de 

point nœud en point nœud numérotés par le Centrissime, Maison du Tourisme de la Région du Centre. 

Avant de voter ce suivi de dossier, le Groupe Ensemble voudrait faire quelques remarques et poser quelques questions. 

La numérotation des points nœuds semble tout-à-fait aléatoire et l’analyse précise des cartes proposées pour planifier 

son itinéraire à proximité de Soignies montre la présence de 2 points nœuds numérotés de la même façon, éloignés de 

moins de 10 kilomètres. La numérotation ne pourrait-elle pas être améliorée pour éviter la confusion entre ces 2 

numéros identiques ? Quelle pourrait-être l’influence de notre ville sur l’amélioration de cette numérotation un peu 

fantaisiste ? 

Certains itinéraires empruntent des voiries signalées en mauvais état sur les cartes proposées. Quelle est la 

responsabilité de la Ville de Soignies sur d’éventuels accidents de cyclistes dus au mauvais état de la voirie ? Si nous 

encourageons la pratique touristique du vélo, il faut que cela soit sans exagération du risque. 

De la même façon, certains itinéraires proposés traversent des chaussées à grand trafic. Ces passages de chaussées ne 

sont pas protégés et les automobilistes ne sont pas avertis par des panneaux ad hoc de ce passage de vélos. Ce danger 

est encore plus criant quand on sait que ce réseau points nœuds s’adresse aux familles avec enfants en apprentissage de 

la conduite du vélo. La responsabilité de la Ville et de la Maison du Tourisme de la Région du Centre est engagée. La 

sécurisation de ces passages de chaussées doit être une priorité pour les mois qui viennent. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Merci Monsieur HACHEZ, 

Monsieur LECLERCQ  

 

Monsieur l'Echevin LECLERCQ : 

Si je peux me permettre quelques réponses, on en avait déjà parlé en commission, Monsieur HACHEZ.  

D'abord la distribution des points-nœuds,  je ne sais pas si tout le monde comprend  bien comment ça fonctionne les 

points-nœuds,  ce sont des carrefours qui sont distants de cinq à sept kilomètres les uns des autres ce qui permet à un 

cycliste ou une famille de cyclistes de pouvoir dessiner un cheminement dans la campagne donc c'est important que les 

gens comprennent bien comment ça fonctionne. Ce n'est pas le tout de manière aléatoire il y a vraiment une carte très 

précise de tous les points-nœuds, ce dont vous parlez, Monsieur HACHEZ,  c'est peut-être qu'il y a deux numéros qui 

sont peut-être un petit peu plus proches l'un de l'autre mais ce n'est pas du tout de manière aléatoire ça c'est important 

de le préciser. La deuxième chose à dire,  c'est que le système est en progression,  c'est à dire que si vous allez sur 

internet et sur le Vhello,  vous allez tomber sur le site qui vous conduit à construire finalement des itinéraires mais vous 

avez aussi une capacité en tant que citoyens de pouvoir réagir s'il y a des  manquements dans l'organisation de ce point 

Vhello,  ça me semble important parce que je trouve qu'ils ont mis un dispositif où finalement tous les citoyens,  tout 

ceux qui créent des balades, ont l'occasion de pouvoir réagir donc c'est tout à fait interactif et ça me paraît important. 

Alors,  je voulais quand même préciser que le projet Vhello,  le projet points-nœuds,  est quand même un projet, je 

l'utilise très régulièrement, qui est assez génial la Flandre nous avait d'ailleurs devancé puisqu'elle avait déjà 

programmé de nombreuses années avant un système similaire et donc sur ce système à points-nœuds, Vhello,  est en 

progression mais il est déjà très fonctionnel si vous avez sur le site d'internet des points-nœuds, Vhello,  vous allez 

pouvoir construire, en ouvrant une carte interactive, votre parcours,  vous allez pouvoir l'imprimer,  vous allez pouvoir 
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envoyer votre  parcours à d'autres personnes et donc ce système fonctionne déjà très bien. Je réponds finalement à  

l'interpellation qui aide des routes qui sont encore des états  à certains endroits,  ce sont des portions de routes qui sont 

très courtes et je suis d'accord avec vous je pense qu'il faudra y remédier à un moment ou un autre en fonction des 

finances de la commune de manière à ce que notre réseau points-nœuds  soit le plus fonctionnel possible. 

  

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Merci Monsieur LECLERCQ,   alors Monsieur HACHZ, ce que  je propose parce que je ne serai pas répondre à vos 

demandes très précises par rapport  à la numérotation et aux différentes choses  bien précise que vous évoquiez, ce  je 

propose c'est que ce soit  étudié par nos services et que vous puissiez avoir une réponse et qu'on puisse voir qu'est-ce 

qu'il est possible de faire. Je pense que Monsieur LECLERCQ  a répondu à toute une série de choses maintenant par 

rapport à l'état des voiries, je me permets quand même de dire et c'est pas Monsieur VERSLYE qui va me démentir qui 

est l'Echevin des travaux, on a plus de 440 kilomètres de voirie et donc c'est un certain budget,  quand on prépare les 

budgets annuels,  on est toujours tiraillé dans le choix des voiries à réaliser,  parce que l'idée est toujours de rester dans 

des enveloppes budgétaires réalistes pour, in fine,  ne pas augmenter les taxes ça c'est vraiment quelque chose qui est 

important et donc c'est chaque fois des discussions et là je regarde mon collègue, Monsieur VERSLYPE, qui ne va  pas 

me contredire toujours des discussions parfois un peu compliquées sur les choix qu'on peut faire et donc il y a toute une 

analyse objective qui se fait de la part de nos services pour voir un petit peu les priorisations  sur comment améliorer 

l'état de nos voiries mais je vous rejoins et je me je sais bien l'engagement qu'on allait prendre lors d'un précédent 

Conseil communal sur la priorisation et vous avez dit qu'on travaillerait avec la Province du Hainaut pour  faire l'état 

des lieux et  réaliser la priorisation par rapport au lieu que vous aviez ciblés et d'autres lieux que nos services ont 

décidé,  ça on aura l'occasion d'y revenir ultérieurement. En tout cas je propose que pour les questions plus précises,  

on puisse en parler avec nos services et revenir avec ces éléments-là,  d'accord ? 

En tout cas,  ici,  pour aller dans votre sens,  la convention qu'on signe,  va dans ce sens-là, c'est dans un but 

d'amélioration de ce réseau Vhello  qui est, vraiment fortement, emprunté et encore plus avec la crise sanitaire à 

laquelle on a été confrontée, Monsieur HACHEZ. 

 

Monsieur le Conseiller HACHEZ :  

Jee reviens quand même parce qu'il ne faut pas se foutre  des gens,  les  numérotations sont aléatoires,  je lis la carte 

devant moi, à Soignies,  je vois 15, 70,  55, 90, 91, 78, qu'est-ce que ça veut dire ?  Rien et je vois entre autres deux 

numéros identiques, un  à Soignies et un à Cambron St Vincent, ce n'est quand même pas normal,   on est en train de 

jouer avec nous et ces gens qui sont à Centrissime  se foutent de nous  véritablement. 

 

Monsieur l'Echevin LECLERCQ : 

Je vous invite… ce n'est pas comme ça que ça fonctionne,  vous ne comprenez pas le principe des points-nœuds,  

Vous ne  comprenez pas, vous n'avez jamais fait un parcours, j'insiste que ces points-noeuds sont opérationnels, je les 

utilise régulièrement,  je crois même que Monsieur DESQUESNES peut témoigner dans ma faveur, ces points-noeuds 

fonctionnent, il n'y a pas une suite logique dans les points-nœuds,  c'est un autre système donc c'est important que vous 

alliez voir Monsieur HACHEZ,  concrètement, comment ça fonctionne parce que je pense que vous ne comprenez pas, 

excusez-moi ! 

 

 

Si tu veux, je ne veux bien prendre rendez-vous avec toi et je t'expliquerai sur une carte comment exactement ça 

fonctionne 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Madame la Bourgmestre, juste quelques éléments pour essayer de concilier nos deux collègues en la matière, je pense 

qu'il y a quelques problèmes de numérotation dus au fait que plusieurs zones se touchent ou se rapprochent,  je prends, 

par exemple, le Brabant Wallon qui a ses propres numéros et le Centre Hainaut qui a ses propres numéros et il est vrai 

que certains numéros du Centre Hainaut et du Brabant Wallon sont identiques et relativement proches, ça peut générer 

la confusion, ça c'est un vrai problème et il faudrait  faire une vérification pour s'assurer de cela et par contre,  je 

permets vraiment d'insister sur la demande qui était faite par Monsieur HACHEZ concernant la traversée des 

chaussées sur l'itinéraire,  ce sont des endroits qui ne sont pas signalés,  il y en a notamment sur tous les axes, toutes les 

grandes chaussées qui partent de Soignies,  les cinq axes,  il y a des traversées, des itinéraires qui sont prévus et ces 

endroits-là ne sont pas signalés aux automobilistes alors que c'est extrêmement dangereux,  je vous défie de traverser, à 

vélo, en famille, la nationale 6 à hauteur du Bois de Salmonsart, comme c'est,  par exemple,  prévu ou la Chaussée 

d'Enghien un peu plus loin, ce  sont des endroits dangereux,  il y a une matière à une réflexion qui ne vaut d'ailleurs pas 

que pour le territoire de Soignies.   

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Je partage et je pense qu'au niveau du Collège,   on est dans cette vision-là,  c'est comme ça qu'il y a eu, et notamment, 

sur  la Chaussée d'Enghien, un projet qui a été soumis au  Conseil communal il y a deux semaines pour améliorer  des 

cyclos-piétons. Maintenant,  je pense,  comme vous dites Monsieur DESQUESNES qui a peut-être une conclusion dans 
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deux réseaux dans le réseau Coeur du Hainaut et Wappy,  donc qui sont de couleurs différentes sur la carte mais où des 

chiffres et je pense que c'est à ça que faisait référence Monsieru HACHEZ. Je pense aussi que Monsieur HACHEZ à 

poser ses questions en commission et qui a déjà eu des réponses qui ont été apportées, maintenant, je peux comprendre 

qu'il veuille le placer au niveau du Conseil communal  mais ce que je propose c'est que sur des questions bien précises 

comme ça,  que ce soit analysé par nos services,  on peut relayer auprès de notre Maison du Tourisme, on sait qu'il y a 

quelques problèmes de numérotation sur Soignies et là, ça me permet de remercier les utilisateurs qui font remonter 

auprès de Centrissime, notamment,  ou de la Province du Hainaut, les difficultés rencontrées,  c'est un travail que 

chacun peut mener et donc voilà,  on sait qu'on doit toujours s'améliorer mais bon on vient de loin aussi  et j'ai toujours 

envie de voir plutôt le verre à moitié rempli qu'à moitié vide et donc voilà on avance petit à petit mais moi je trouve 

qu'il y a eu déjà de belles avancées et donc Monsieur HACHEZ, t on se permettra d'analyser vos questions par nos 

services et par rapport à l'amélioration de la sécurité bien entendu et il y a une question dont je n'ai pas répondu,  

c'était par rapport à la responsabilité de la ville si elle un accident,  oui, bien entendu, s'il y avait un accident,  il faut 

prendre contact dû à un mauvais état de la route ou d'un trottoir ou que sais-je, il faut prendre contact avec mon ville 

afin que l'assurance de la ville puisse intervenir. 

Je propose qu'on puisse passer au vote qui est pour ce point ?   Qui est contre  ? Qui s'abstient ? 

 

 

Considérant l’appel à projets 2017-2018 lancé par la Province de Hainaut en lien avec la politique de supracommunalité 

dans lequel s’est inscrit le projet « Le Cœur du Hainaut à vélo » - baptisé par la suite « Vhello » ; 

  

Considérant que le premier appel à projet a réuni 24 communes du territoire « Cœur du Hainaut » et a permis, entre 

autres, le balisage complet du territoire en tronçons « points-nœuds », la réalisation de 2 œuvres artistiques à Mons et à 

La Louvière, de nombreux aménagements urbains, l’achat de compteurs vélo, une énorme campagne de promotion du 

réseau via la diffusion de cartes, l’activation de réseaux sociaux, l’organisation de blogs trips, une campagne 

d’affichage, etc. ; 

  

Considérant que cet appel à projets a été reconduit pour 2019–2020 et que 16 communes (10 de la région du Centre et 6 

de Mons-Borinage) ont souhaité porter conjointement leur candidature et que cette dernière a été validée par les 

autorités provinciales ; 

  

Considérant que l’appel à projets prévoit une enveloppe budgétaire annuelle d’un million d’euros répartis entre les 3 

sous-territoires que sont Wallonie Picarde, Charleroi-Sud Hainaut et Cœur du Hainaut dont le montant maximal est 

défini sur la base d’une règle de trois reposant sur la population concernée par le projet rapportée à la population totale 

de la Province de Hainaut ; 

  

Considérant que le précédent appel à projets a bénéficié de subsides provinciaux équivalents à 854.587€ et que le 

nouvel appel à projet dispose, sur base du calcul mentionné ci-dessus, de 717.393€ ; 

  

Considérant que le projet réseau points-nœuds cadre avec les axes stratégiques propices au redéploiement du Cœur du 

Hainaut au travers de la promotion du tourisme, de la santé et de la mobilité douce ; 

  

Considérant la délibération du conseil communal en date du 26/06/2019 décidant d’adhérer au projet de réseau points-

nœuds en Cœur du Hainaut et d’autoriser la Province de Hainaut à verser le subside disponible dans le cadre de l’appel 

à projets supracommunalité aux opérateurs ayant personnalité juridique que sont la Maison du Tourisme de la Région de 

Mons et Centrissime, la Maison du Tourisme du Pays du Centre ; 

  

Considérant que l'avis du Conseil Communal est à présent sollicité dans le cadre d'une convention (reprise en annexe) 

qui fixe les modalités du rôle de l'opérateur, du préfinancement, du développement, de la maintenance et de la 

promotion du réseau points-noeuds; 

  

Considérant qu'il y a lieu de désigner une personne de contact qui aura le rôle "d'agent relais" pour le projet ainsi que 

deux personnes pour effectuer la visite de terrain avant le balisage. 

 

A L'UNANIMITÉ: 

  

Décide: 

  

Article premier: d'approuver la convention relative au préfinancement, au développement et à l'entretien du réseau 

VHELLO, 

  

Article 2: d'avancer la somme équivalente à 13.895,00€ à l'opérateur Centrissime, la Maison du tourisme du Pays du 

Centre, 
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Article dernier: de désigner Mme Florence MATTEAZZI en tant qu' "agent-relais" pour le projet VHELLO ainsi que 

Mme Florence HULIN et M. Yves HUWAERT pour la visite technique de terrain avant le balisage. 

 

 

 

22. DO1 - POLLEC - CANDIDATURE POUR L'APPEL A PROJET - SOUTIEN AUX INVESTISSEMENTS 

DANS LE CADRE DU PAEDC (VOLET 2) - VOTE 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 24 novembre la candidature de la 

Ville à l'appel à projet pour le soutien aux projets d'investissements (volet 2). 

 

Cet appel couvre deux volets : 

1. L’engagement d’un.e coordinateur.trice en vue d'élaborer/d'actualiser, mettre en œuvre et piloter un 

PAEDC 

2. Soutenir la réalisation d'investissements pour les thématiques suivantes :  

- productions d'énergie renouvelable (sauf filière photovoltaïque et grand éolien), 

- mobilité, 

- amélioration de la performance énergétique des logements,  

- adaptation aux changements climatiques.  

 

Le subside représente un montant forfaitaire plafonné à 75.000€ et couvrant 75 % des dépenses de l'investissement.  

 

La candidature de la Ville s’inscrira dans la thématique « production d’énergie renouvelable » puisqu’il y a le projet 

d’installer d'une chaudière biomasse à l'Eepsis. 

 

Un projet qui s’inscrit à nouveau pleinement dans notre politique volontariste visant à atteindre la neutralité carbone, la 

biomasse étant une source d’énergie alternative et renouvelable. 

 

 

Est-ce qu'il y a des demandes d'intervention ? 

Monsieur DESQUESNES 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Juste pour préciser que la réponse va aller très vite puisque le point concernant la sélection des communes pour le 

personnel est inscrit ce jeudi au Gouvernement wallon donc j'espère que nous aurons rapidement une réponse et  

qu'elle sera positive. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Oui,  il y avait déjà une série de choses qui avait été réalisée en amont,  on avait des formulaires à rentrer pour le 6 

novembre, pour  le 20 novembre mais il fallait aussi un positionnement formelle du Conseil communal pour que notre 

candidature soit reprise officiellement et qu'on nous n'évince  pas pour ne pas nous donner de subsides donc allons 

jusqu'au bout de la procédure. 

 

 

Vu la décision du 26 juin 2018 du Conseil communal d'approuver le Plan d'actions en faveur de l'Energie Durable et du 

Climat et de charger le Collège communal de la mise en œuvre des actions jusqu'en 2030;  

  

Considérant que cette demande répond à l'action OS n°2 - OO n° 2.4 - Action n° 39 du volet externe du PST approuvé 

par le Collège communal en date du 12 septembre 2019 ; 

  

Considérant le nouvel appel à candidature POLLEC 2020 qui est lancé à destination des villes et des communes pour un 

soutien financier dans l'élaboration, la mise en oeuvre et le suivi des PAEDC ;  
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Considérant que cet appel couvre deux volets : 

 Volet 1 :  

pour les communes ; engager un(e) coordinateur (trice) en vue d'élaborer/d'actualiser, mettre en oeuvre et 

piloter un PAEDC, 

pour les structures supra-communales ; mettre en place ou étendre un service de soutien aux communes pour 

l'élaboration de leur PAEDC. 

 Volet 2: 

soutenir la réalisation d'investissements pour les thématiques suivantes :  

 productions d'énergie renouvelable (sauf filière photovoltaïque et grand éolien), 

 mobilité, 

 amélioration de la performance énergétiques des logements,  

 adaptation aux changements climatiques.  

  

Considérant que le volet qui nous intéresse est le soutien à l'investissement pour un projet de production d'énergie 

renouvelable par l'installation d'une chaudière biomasse à l'Eepsis;  

  

Considérant les échéances qui nous sont imposées : 

 le formulaire "Annexe 6 : Candidature pour le soutien aux investissements PAEDC -Formulaire pour les 

communes" doit être envoyé pour le 06/11/2020;  

 la délibération du Collège approuvant l'appel à projet devra être transmise pour le 20/11/2020, 

 les propositions détaillées pour l'utilisation des montants du projet devront être transmises pour le 

15/03/2021, 

 les marchés publics afférents au projet devront être attribués au plus tard le 30/09/2021, 

 la délibération du Conseil communal devra être transmise pour fin 2021 ainsi qu'un rapport intermédiaire, 

 les pièces justificatives des dépenses pour la validation du subside devront être remises au plus tard le 

30/06/2022.  

  

Considérant que le subside représente un montant forfaitaire couvrant 75 % des dépenses de l'investissement. La Ville 

devra apporter un co-financement de 25 % du montant total du projet.  

Le montant prévu est 75.000 € pour les communes de moins de 50.000 habitants;  

A l'unanimité,  

  

Article unique : approuve la candidature de la Ville à l'appel à projet pour le soutien d'un projet d'investissement dans 

la thématique de production d’énergie renouvelable : installation d'une chaudière biomasse à l'Eepsis. 

 

 

23. DT1 - DIRECTION GENERALE - ARTICLE(S) 74 DU REGLEMENT D'ORDRE INTERIEUR : - 

REPONSE(S) AU(X) QUESTION(S) POSEE(S) LORS DE LA SEANCE PRECEDENTE OU EN 

COMMISSION; - QUESTION(S) ORALE(S) POSEE(S) AU COLLEGE COMMUNAL  

DT1 - DIRECTION GENERALE - ARTICLE(S) 74 DU REGLEMENT D'ORDRE INTERIEUR : - 

REPONSE(S) AU(X) QUESTION(S) POSEE(S) LORS DE LA SEANCE PRECEDENTE OU EN 

COMMISSION; - QUESTION(S) ORALE(S) POSEE(S) AU COLLEGE COMMUNAL  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Est-ce qu'il y a des questions  ? 

Alors,  comme c'est en mode informatique, je vais peut-être passer par ordre des groupes politiques d'accord donc on va 

commencer par le PS qui lève sa main ? 

Madame MARCQ 

 

Question de Madame MARCQ :  petite question par rapport aux travaux qui ont été faits  à la rue de la station au 

niveau de l'ancien hôtel le Modern,  il me semblerait qu'il manque encore pour le moment le traçage d'un passage pour 

piétons pour la rue du nouveau-monde donc vraiment au carrefour où les trottoirs ont été bien élargis et donc c'est un 

petit peu dangereux pour tous les gens qui remontent vers la gare ou qui descendent en ville en venant de la gare donc 

tout simplement voir s'il y avait moyen  de peindre un passage pour piétons à ce niveau-là  ? 

Question de Monsieur MAES  :  vu l'heure tardive, je ne serai pas très long mais c'est néanmoins très important depuis 

de très nombreux mois où je constate les travaux au pied de la rue de Neufvilles donc c'est à dire quasi le  long du 

boulevard de Soignies, je me demande, finalement, et j'ai essayé de questionner l'un et l'autre ça me paraît pas très clair 

pourquoi ces travaux entraînent tant,  ce que j'ai appris c'est qu'ils étaient menés par la Région wallonne,  il y aurait des 

problèmes d'impétrant mais je pense que Monsieur LAMDOUAR l'a souligné tantôt les problèmes d'HYGEA et des 

collectes d'immondices l'ont encore démontrés,  ces travaux ne sont vraiment plus supportables dans ces conditions et 

j'aimerais pour la fois prochaine qu'on puisse pouvoir dire à nos concitoyens le pourquoi de tout ce retard car 
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malheureusement comme souvent quand c'est dans une ville comme la nôtre, c'est toujours la ville qui est responsable 

des problèmes ce qui je pense n'est pas le cas dans ce cas-ci  

  

Question de Monsieur PREVOT  : je vous remercie Madame la Bourgmestre, vous l'avez rappelé tout à l'heure à la 

faveur d'un point du Conseil communal, Soignies et ses villages comptent plus  de 450 kilomètres de voirie communale.  

Quand des travaux sont prévus sur certaines d'entre elles, ils sont évidemment  très attendus,  c'était le cas pour les 

riverains de la rue des Déportés à Casteau, des travaux très attendus mais pour lesquelles on sait évidemment qu'il y a 

toujours cette phase de travaux qui génère qu'une série de tracas notamment pour les personnes qui habitent dans cette 

rue ou aux alentours. Aujourd'hui,  force est de constater que les travaux durent,  prennent du temps et dès lors j'aurais 

souhaité qu'on puisse en avoir les raisons en tout cas de ce temps anormalement long des travaux puisque des riveraines 

et des riverains sont venus vers moi pour savoir pourquoi cela traînait et s'il y avait, d'ores et déjà, un agenda de fin 

prévu,  je pense que quand on donne une perspective avec une date butoir,  les citoyennes et les citoyens peuvent encore 

prendre leur mal en patience mais pour l'instant ces travaux n'avancent pas suffisamment vite, on a parfois l'impression  

même qu'ils sont à l'arrêt et il n'y a pas de perspective en tout cas de fin en tout cas pas de perspective claire qui est 

donnée aux citoyennes et aux citoyens. Merci de donner une réponse tant  sur les problèmes éventuels rencontrés et 

surtout sur un calendrier des travaux et  une date supposée ou présumée de la fin de ceux-ci ? 

 

Question de Madame PLACE  :  je rejoins  un peu la question de Monsieur MAES concernant évidemment le 

désarroi des riverains de la rue de Neufvilles mais j'aurais même poussé un petit peu plus loin  les questions quand 

effectivement à la poursuite des travaux, à un délai, bien entendu, une échéance de fin de ces travaux. Il y a, ici,  un 

problème beaucoup plus essentiel aussi pour certains riverains, ils doivent, impérativement, faire le plein de leurs cuves 

de mazout dans les prochains jours et surtout ceux du bas et donc je pense que là il y a une certaine urgence voire une 

urgence certaine à leur apporter une solution et je crains que le Conseil communal dans un mois soit trop tard arrive trop 

tard pour leur permettre de solutionner ce problème, on arrive  dans l'hiver est donc là je pense qu'on ne peut pas 

reporter cette réponse au mois prochain. Je ne sais pas ce que vous en pensez ? 

 

Question de Monsieur BISET :   d'abord une petite remarque j'avais déposé une question écrite pendant les grandes 

vacances et je pense que je n'ai toujours pas eu la réponse, ça concernait la rue l'Ecole moderne, petit  rappel à notre 

Directeur général et au Collège.  

La deuxième question,  c'est la mise en oeuvre des rues scolaires,  le principe de développer les rues scolaires dans 

l'entité. On en avait parlé au Conseil communal de rentrée, on nous avait promis un retour sur le dossier, avoir des 

contacts avec les différentes écoles de l'entité et donc j'aurais bien voulu savoir où  ça en était,  quelles étaient les 

perspectives pour le projet qui avait été voté à l'unanimité au sein du Conseil ? 

 

Question de Monsieur HOST :   je reviens à la charge en matière de voies cyclables,  j'avais déjà interpellé d'une 

manière ferme le Conseil communal pour la rue de steenkerque qui est un SUL,  c'est à dire que les cyclistes peuvent 

l'emprunter depuis le boulevard vers la rue Chanoine Scarmure et dès le moment où vous avez passé  le tournant dans la 

rue de Steenkerque et vous êtes dans la ligne droite et bien il n'y a aucune sécurité qui est donnée aux cyclistes. Les 

voitures, quand elles viennent de front,  prennent toute la largeur,  nous avions déjà dit que le l'accotement est tellement 

dégradé qu'il vaut mieux pas y être à côté sinon les roues de vélos se cabrent dedans et puis à les poteaux qui sont sur le 

trottoir de droite qui empêchent toute initiative à ce niveau-là.  

Qu'est-ce que le Collège va mettre en oeuvre pour que ce SUL soit sécurisé et que les cyclistes, qu'on encourage depuis 

plusieurs mois et plusieurs années, puissent avoir un cheminement en toute sécurité ?   

 

 

 

Question de  Monsieur FERAIN :  c'est une demande des riverains du Clos Rémy Van den Abeele,  l'accès au niveau 

de boulevard est assez compliqué et je sais bien que c'est un dossier double puisque c'est une route régionale s'il était 

possible de regarder pour installer un miroir ou autre  ? Il y a toujours le panneau du rond-point qui est là aussi et qui 

cache la visibilité 

 

Question de Madame LAAIDI :  à Soignies, on se mobilisent ensemble contre la violence conjugale et comme c'est la 

journée demain et pour marquer le coup, je demande aux Conseillers de porter un ruban blanc pour soutenir le groupe 

de travail.  On a fait une vidéo pour ça  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Merci, c'est vrai que c'est bien de souligner d'habitude  quand on le fait  en présentiel vous avez dans votre portefeuille 

le petit  ruban blanc, ici  à distance, on n'a pas eu l'occasion de le faire mais voilà je vous avais parlé de la 

sensibilisation qu'on fait,  on aura notre centre culturel qui va être  en couleur orange demain aussi et il y a une expo très 

prenante qui est organisée par notre Centre culturel, dans l'espace public, tant sur le Square Bordet que sur la Placette 

des Orphelins avec des témoignages de femmes qui ont subi des violences et  je vous invite vraiment à aller voir cette 

exposition qui sera accessible jusqu'à la mi-janvier et qui vient en parallèle à ce que vous évoquiez Madame LAAIDI.  
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Monsieur l'Echevin LECLERCQ :  
Madame VINCKE  voulait prendre la parole dans la même thématique qu'a annoncée Madame LAAIDI,  et ça me 

semble vraiment important d'insister et qu'on lui laisse la parole s'il vous plaît 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Mais je ne vais pas ne pas donner la parole,  je donne par groupe politique comme ç'est en visioconférence pour ne 

manquer personnes par résultats électoraux 2018. 

Madame VINCKE  

 

Madame la Conseillère VINCKE   : 

Je voulais simplement revenir sur le même sujet que Madame LAAIDI puisque nous avons encore eu une réunion, 

lundi, sur cette thématique de violences faites aux femmes et que demain le 25 novembre, journée internationale de 

l'élimination de cette violence. 

 Je voulais revenir sur le mot féminicide dont je suppose que vous aurez compris le sens il s'agit du meurtre d'une 

femme en raison de son genre. 

Savez-vous qu'il a fallu attendre 2015 pour que ce mot soit dans le dictionnaire le Petit Robert et qu'il a fallu attendre 

2020 pour qu'il soit dans le dictionnaire des éditions Larousse.  

Notons aussi qu’à ce jour, pour 2020, notre pays comptabilise 21 féminicides !  

C'est aussi pour cela que je prends la parole :  pour se remémorer ces 21 femmes qui ont été massacrées au cours de ce 

début d’année. 

Rappeler que derrière ce chiffre, non seulement des femmes mortes mais des familles détruites, des enfants abîmés et 

des vies bouleversées.  

Alors, je prendrai le temps de quelques secondes avec vous pour parler de Ghislaine, de France, de Sofie, de Salwa, de 

Sofia, de Françoise, de Varduhi, de Marie-Paule, de Jessika, de Myriam, de Cynthia, de Katja, d'Anja, de Naomi, de 

Christiane, de Mégane, de Shamza et aussi de trois autres femmes dont on ne connaît même pas le nom. 

Mesdames, on ne vous oublie pas ! 

 Depuis l'apparition du virus Covid 19, les données venant des institutions de première ligne nous montrent que tous les 

types de violence contre les femmes et les filles sont en recrudescence mais essentiellement la violence domestique à tel 

point que l'ONU parle d'une pandémie fantôme en parallèle de la part de la pandémie du Covid. Ceci prouve que 

davantage doit être fait pour donner la priorité à cette lutte. 

Notre monde change donc nous serions tous et toutes appelés à participer à créer un nouvel avenir sans violence faite 

aux femmes.  

C'est pour ça que je vous encourage tous à dire autour de nous qu'il existe, par exemple, un accueil dédié de ces femmes 

violentées au CHR Haute Senne, qu' il existe un numéro d'urgence , qu'il existe des écoutants bienveillants prêts à 

accueillir ces femmes en difficultés, vous pouvez également entamer, pourquoi pas, un dialogue avec un homme réputé 

violent de vos connaissances ou il vous est aussi possible de rejoindre cette belle exposition (dont Madame la 

Bourgmestre vous parlait tout de suite près de la gare et près du Centre culturel).  

Je vous invite, éventuellement, à nous joindre jeudi 26 novembre à 19 heures à une conférence virtuelle que nous 

organisons en présence de notre Ministre Bénédicte LINARD, la Ministre des Droits des Femmes . 

Et enfin j'appelle nos différents groupes politiques à soutenir avec énergie le groupe de travail « Convention 

d'Istanbul », à soutenir l'administration de la Ville de Soignies, le CPAS et notre service de police qui s'appliquent à 

lutter, quotidiennement, plus efficacement, contre ces violences. 

Enfin, ma question, la Ville envisagerait-elle, éventuellement, de diffuser sur son site près des numéros d'urgence, le 

numéro d'écoute, 0800. 30030 ? 

 

 

 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Merci Madame VINCKE, je vous  rejoins sur tout ce que vous venez de dire et  je pense que l'ensemble des Conseillers 

communaux, c'est l'occasion pour remercier l'ensemble des personnes aussi parce que ça vous avez omis de le dire mais 

toutes les personnes qui travaillent dans ce groupe de travail, qui réalise le suivi de cette convention d'Istanbul pour 

laquelle on a voté, unanimement, ici, au sein de ce Conseil communal donc merci aussi à vous pour le travail qui est 

réalisé, vous êtes plusieurs, si je ne m'abuse Madame LAAIDI, Madame VINCKE, Monsieur PREVOT et Madame 

PLACE. 

 

 

24. DT1 - DIRECTION GENERALE - COMMUNICATION(S) 

 

Le Conseil communal est  invité à prendre connaissance : 
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1) de la décision du 1er octobre 2020 par laquelle le Collège de Province de Hainaut invalide l'élection, par les 

Conseillers communaux réunis en séance du 07 septembre 2020, de Monsieur Marc FERAIN en qualité de membre 

effectif du Conseil de police de la zone de SOIGNIES - BRAINE-LE-COMTE - ECAUSSINNES - LE ROEULX. 

  

2) du courrier de Madame la Ministre DE BUE relatif à l'appel à projets EMSR à destination des ASBL et communes - 

Projet "Brevet du cycliste" décidant de soutenir le projet et octroyant un subventionnement d'un montant de 6.000 euros. 

  

3) d'une promesse de subsides d'un montant de 33.228 € pour les travaux prévus à l'Office communal du Tourisme et 

estimé à 63.050 €. 

  

4) de la motion relative au projet "Boucle du Hainaut" adoptée par la majorité au Parlement wallon. 

  

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

 

Mercredi passé, une motion portée par la majorité sur le dossier de la Boucle du Hainaut a été adopté par le Parlement 

Wallon. 

Pour rappel, cette motion demande au gouvernement régional d'examiner la pertinence de la Boucle du Hainaut en 

fonction de plusieurs choses : 

1. des nécessités économiques,  

2. des nécessités climatiques, 

3. de l'abaissement du coût de l'énergie 

4. des nuisances environnementales, 

5. des nuisances sur la santé 

Si cette motion n’exprime pas un « non catégorique » attendu par beaucoup, j’aimerais réaffirmer ici, en ce jour de 

Conseil et au nom du Conseil communal de Soignies, notre opposition ferme et unanime par rapport à ce projet. 

Il me semble que notre avis remis le mois passé, à l’unanimité, était suffisamment argumenté et clair pour ne laisser 

place à aucun doute aujourd’hui. 

Je le rappelle, ce projet est absolument incompatible avec une région comme la nôtre et inacceptable ! 

Ce projet est incohérent avec notre schéma de développement communal et le SDER.   

Ce projet est incohérent avec notre politique volontariste visant à atteindre la neutralité carbone. 

Et surtout, ce projet comporte des risques pour la santé des citoyens sonégiens. Ce qui est inacceptable, inadmissible, 

inconcevable !!  

Si ce vote a cassé et scindé le bloc et le front commun au niveau régional, j’aimerais m’assurer et rassurer les citoyens 

sur le fait que ce n’est pas le cas à Soignies et rappeler que pour tout le monde ici présent dans cette mosaïque 

virtuelle, il est hors de question d’accueillir le projet Boucle du Hainaut sur notre entité. 

Je le dis depuis le début, le combat sera long. Ne nous jetons pas dans la gueule du loup, ne nous précipitons pas, 

restons le plus attentifs possible, suivons d’au plus près le dossier, laissons de côté nos intérêts personnels pour nos 

intérêts communs et agissons intelligemment.  

C’est tous ensemble que nous parviendrons à préserver notre cadre de vie et veiller au bien-être de tout un chacun et ce 

pour les générations actuelles et futures !  

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Je pense que vous avez raison et on partage, pleinement, cette vision de dire qu'il faut être uni sur cet élément-là et uni 

sur un message clair, nous ne voulons pas de ce projet. 

 

 

Monsieur le Conseiller PREVOT : 

Vous avez bien fait de rappeler que le combat sera long et qu'il est plus que jamais indispensable d'être uni entre force 

politique représentée au sein du Conseil communal mais, également, avec le secteur associatif avec les mouvements 

citoyens qui se démènent, maintenant, depuis plusieurs mois, pour faire entendre leur voix.  Je voudrais quand même 

juste ajouter un élément par rapport à ce dossier et c'est vraiment un message que j'envoie à l'ensemble de mes 

collègues du Conseil communal.  Chacun a une activité sur le côté, Conseiller communal, c'est, évidemment, un mandat 

que nous exerçons avec passion et pour le bien commun et l'intérêt général mais s'il vous plait, n'essayons pas quel que 

soit la famille politique de nous servir sur la bête, on l'a dit depuis le départ, c'est un dossier qui doit transcender les 

clivages politiques, c'est un dossier pour lequel personne ne doit essayer de tirer la couverture à lui.  Alors, je sais qu'il 

y a des expressions à d'autres endroits, je sais qu'l y a des travaux qui se font dans d'autres assemblées politiques mais 

s'il vous plait, évitons les messages simplistes, évitons de laisser croire comme j'ai pu le voir à la population que 

certaines motions auraient pu être la panacée ou la solution miracle et s'il vous plait essayons de garder, en tout cas, 

une ligne cohérente et n'essayons pas d'imposer notre vérité à coup de sponsoring sur Facebook et de publications 

sponsorisées ou autres, je pense que nous valons mieux que ça et le combat vaut beaucoup mieux que ça.  Je l'ai dit, 

depuis le début, je suis socialiste mais je siège au sein de ce Conseil communal avant tout pour représenter les intérêts 
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des citoyen.nes et je l'ai dit depuis le début et vous l'avez dit, également, Madame la Bourgmestre, nous attendons de 

voir ce qu'il sera décidé au niveau du Gouvernement wallon et si tentait que notre parti ou d'autres venaient, à un 

moment donné, à imposer une décision, nous l'avons dit nous serions les premiers à nous opposer à cette décision 

même contre notre parti si tel devrait être le cas.  Je pense que le message est sans ambiguïté au niveau des citoyen.nes 

sonégiens et ils doivent comprendre qu'au niveau de Soignies, le front commun est plus que jamais notre force et que si 

nous tentons de créer des désunions, ça déforcera, évidemment, le message et ça déforcera le combat.  Le combat sera 

long mais nous devons plus que jamais essayer de rester unis et ne pas essayer de se service sur la bête ou d'essayer 

d'avoir l'une ou l'autre velléité électoraliste, je pense que les personnes le savent et le comprennent et on ne peut pas 

faire croire à la population qu'une motion est, puisque  je cite la vôtre,  Monsieur DESQUESNES, votre motion à 

l'occurrence était la panacée et vous êtes juristes, vous le savez une motion, c'est une demande au Gouvernement, c'est 

non-contraignant mais si tentait qu'elle soit votée avec une majorité au Parlement, c'est quand même une demande qui 

dans l'usage vaut engagement.  Si le Gouvernement wallon avait suivi votre motion, il se serait, très certainement, 

déforcé dans son action et vous auriez en tout cas avec votre action, votre demande de non-action, ouvert la porte à un 

recours en Conseil d'Etat vraisemblablement parce qu'on ne peut pas imaginer qu'ELIA, avec les montants déjà 

engagés, notamment, au niveau de sa communication, aurait accepté de facto en disant "ok, pas de problème le 

Gouvernement ne rend pas d'avis, nous aurons un autre projet que celui de la Boucle du Hainaut",  nous aurions et 

vous auriez à l'occurrence ouvert la porte à recours au Conseil d'Etat avec la motion qui est déposée et donc n'essayons 

pas de croire ou de faire croire qu'il y a des solutions miracles, je pense que la solution et elle n''est pas miracle, c'est 

avant tout de rester unis dans ce dossier, nous avons une chance unique à Soignies, c'est d'avoir un front commun au  

niveau de tous les partis qui représentent le Conseil communal, s'il vous plait, gardons cette union, évitons les 

guéguerres politiciennes et essayons d'avancer.  Vous avez, évidemment, Monsieur DESQUESNES, le droit d'avancer 

avec notre combat parlementaire et c'est votre droit et je sais que vous êtes actifs dans votre travail et pour cela je l'ai 

toujours reconnu, mais essayons de garder cette union à Soignies et je serai même tenter de dire, essayer peut-être de 

récréer une union au niveau du Parlement de Wallonie, on a, en tout cas, toutes et tous à y gagner parce que ce genre 

de message ne fait que créer de la confusion dans la  tête des citoyen.nes et je pense que ça ne sert personne et après on 

doit passer des temps infinis à devoir s'expliquer où les personnes ne comprennent plus ce qu'est une motion, est-ce 

qu'elle est contraignante ou pas, est-ce que si on avait voté telle ou telle motion, le projet s'arrêtait de facto, il n'y a pas 

de solution miracle, le combat est encore long, ce sera un long cheminement mais si on reste uni jusqu'au bout, on a 

une chance, en tout cas, d'évacuer ce dossier pourri pour Soignies mais, également, pour l'ensemble des villes et 

communes impactées. Voilà, Madame la Bourgmestre, j'ai été un peu long mais je souhaitais à un moment donné 

remettre l'église au milieu du village,  en tout cas rappeler ce qui fait notre force et l'union qui doit être la nôtre. 

 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Une réaction parce que j'ai été interpellé par Monsieur PREVOT, rappeler ce que j'ai dit il y a 5 minutes, tout 

simplement, je suis pour l'union qui délivre un message clair, nous ne voulons pas de ce projet pour une toute série de 

bons arguments que nous avons déjà développés et je pense que c'est sur ça que nous devons travailler, nous sommes 

unis à Soignies, c'est vrai que ce n'est pas le cas au Parlement de Wallonie mais je ne désespère pas, effectivement, qu'il 

y ait un message clair pour soit exprimé au niveau du Parlement ainsi que nous l'avons fait, nous-mêmes, au Conseil 

communal de Soignies. 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Est-ce qu'il y a d'autres demandes d'intervention ? 

Je voulais quand même dire pour avoir un travail unanime et je pense que personne ne démentira ici, c'est un travail de 

plusieurs heures pour se mettre d'accord à la virgule près du texte qu'on dépose, que ce soit comme communiqué de 

presse, que ce soit une motion déposée au Conseil ou comme décision.  On passe des heures jusqu'à la virgule près pour 

justement garder cet esprit unanime et je pense que c'est important que nous, on reste des politiques mobilisés dans nos 

différentes instances et je suis persuadée que c'est en restant tous unis et d'essayer d'avoir un maximum de personnes 

qui se rallie à notre combat, qu'on arrivera à se faire entendre pour le bien de nos habitants. Ça me semblait important 

de le mettre dans les communications, les évolutions au niveau du Parlement de Wallonie. 

 

C'est ce qui clôt notre Conseil communal public,  restez bien en ligne et donc on peut maintenant par contre saluer s'il 

reste encore quelques personnes qui vous suivent  sur les réseaux sociaux, c'était une première,  désolée pour ces petits 

problèmes techniques et puis rendez-vous le 15 décembre prochain pour un  Conseil communal, où là on parlera des 

projets 2021 vu qu'il y aura le budget 2021 qui vous sera proposé. 

 

Merci à toutes et tous bonne soirée et à bientôt ! 

 

 

 Madame la Conseillère VOLANTE quitte  la séance. 
 


